
 
 

  
       SAINT ETIENNE DE ST GEOIRS      

Le 26 septembre suivant la convocation adressée le 20 septembre 2017, les conseillers 
communautaires de Bièvre Isère Communauté se sont réunis en séance publique à l’Hôtel 
communautaire sous la présidence de Monsieur Martial SIMONDANT puis Yannick NEUDER. 
 

79 conseillers en exercice :  58 présents 
       15 pouvoirs 
          6 excusés         

Le Conseil réuni au nombre prescrit par l’article L 2121-17 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, désigne Madame Mireille GILIBERT comme secrétaire de séance. 
 

PRESENTS : 
Mmes Anne-Marie AMICE, Anne BERENGUIER DARRIGOL, Liliane BILLARD, Fabienne 
CHAPOT, Monique CHEVALLIER, Evelyne COLLET, Jacqueline DENOLLY, Liliane DICO, 
Mireille GILIBERT, Michelle LAMOURY, Paulette GONIN, Dominique PRIMAT, Françoise 
SEMPE BUFFET, Armelle SAVIGNON, Sylvie SIMON, Ghislaine VERGNET. 
 

Mrs Didier ALLIBE, Gilbert BADEZ, Marc BENATRU, Jean-Paul BERNARD, Georges BLEIN, 
Gilles BOURDAT, Norbert BOUVIER, Frédéric BRET, Yannick BRET, Michel CHAMPON, 
Thierry COLLION, Henry COTTINET, Jean-Claude CRETINON, Jean-Michel DREVET, Gilles 
DUSSAULT, Jean-Marc FALISSARD, André GAY, Gilles GELAS, Guy GERIN, Eric GERMAIN 
CARA, Daniel GERARD, Bernard GILLET, Joël GULLON, Gilbert HILAIRE, Jacky 
LAVERDURE, Joël MABILY, Jérôme MACLET, Yannick NEUDER, Jean-Michel NOGUERAS, 
Serge PERRAUD, Alain PICHAT, Jean-Christian PIOLAT, Stéphane PLANTIER, Fernand 
RABATEL, Thierry ROLLAND, Raymond ROUX, Louis ROY, Eric SAVIGNON, Guy SERVET, 
Martial SIMONDANT, Joël SORIS, Pierre TORTOSA, Jean-Paul TOURNIER FILLON, Bernard 
VEYRET, Jean-Pascal VIVIAN. 
 

POUVOIRS : 
Audrey PERRIN donne pouvoir à Gilles GELAS, 
Christophe BARGE donne pouvoir à Guy GERIN, 
Nadine TEIXEIRA donne pouvoir à Norbert BOUVIER, 
Virginie VALLET donne pouvoir à Armelle SAVIGNON 
Sylvie SIMON donne pouvoir à André GAY, (du point 1 au point 8) 
Hubert JANIN donne pouvoir à Anne-Marie AMICE, (à partir du point 7) 
Didier LARDEUX donne pouvoir à Georges BLEIN, 
Alain MEUNIER donne pouvoir à Bernard VEYRET, 
Bernard GAUTHIER donne pouvoir à Guy SERVET 
Maurice ANDRE-POYAUD donne pouvoir à Jean-Paul BERNARD, 
Daniel CHEMINEL donne pouvoir à Marc BENATRU, 
Sébastien METAY donne pouvoir à Mireille GILIBERT, 
Joël MABILY donne pouvoir à Evelyne COLLET, (du point 1 au point 12) 
Ghislaine VERGNET donne pouvoir à Joël GULLON, (du point 1 au point 24) 
Eric TROUILLOUD donne pouvoir à Paulette GONIN, 
Patrick JEROME donne pouvoir à Eric SAVIGNON 
Alain PASSINGE donne pouvoir à Jean-Claude CRETINON, 
Jean-Pierre MEYRIEUX donne pourvoir à Jean-Christian PIOLAT 
 

EXCUSES : 
Bruno DETROYAT 
Mikaël GROLEAS, 
Hubert JANIN (du point 1 au point 6) 
Yannick NEUDER (du point 1 au point 50) 
Jean-Paul TOURNIER FILLON (du point 1 au point 7) 
Robert BRUNJAIL 
Evelyne COLLET (pour point 38 et point 67)    
Jean-Pascal VIVIAN (du point 69 au point 71) 
 

ADOPTION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 11 JUILLET 2017 
 

Le Procès Verbal n’appelant aucune observation, il est adopté à l’UNANIMITE 



Rapporteur : Jean-Paul BERNARD 

EXTRAIT N°193-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Environnement : Eau potable : Demande de subvention auprès du 
Département de l’Isère et de l’Agence de l’Eau pour les travaux de réhabilitation de la 
conduite d’eau potable Grande Rue et ses espaces adjacents à St-Siméon de 
Bressieux. 
 

Bièvre Isère Communauté a en projet des travaux de réhabilitation de la conduite d’eau 
potable Grande Rue et ses espaces adjacents à St-Siméon de Bressieux en raison de leur 
vétusté. Ces travaux sont coordonnés avec le programme d’aménagement de voirie lancé 
par la commune de St-Siméon de Bressieux. 

Cette conduite en amiante ciment qui alimente les abonnés est en effet fragile et les 
ruptures de canalisations sont fréquentes. La réhabilitation de ce réseau est donc prioritaire 
et la somme de 300 000 € HT a été inscrite au budget 2017 pour l’ensemble de l’opération. 

La consultation des entreprises sera prochainement lancée pour un démarrage des travaux 
de la 1ère phase fin 2017. Les travaux de la 1ère phase consisteront à remplacer la conduite 
existante par une conduite neuve sur 115 ml et la reprise de 12 branchements existants. 

Dans le cadre de leur politique de l’eau et notamment pour la réduction de fuites d’eau, le 
Conseil Départemental de l’Isère et l’Agence de l’Eau peuvent accompagner financièrement 
les travaux d’eau potable. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de SOLLICITER l’aide financière du Conseil Départemental de l’Isère et de l’Agence de 
l’Eau pour ces travaux, 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces nécessaires afférentes 
à ce dossier. 

 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

 

Rapporteur : Raymond ROUX 

EXTRAIT N°194-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Environnement : Assainissement collectif : Demande de subvention auprès du 
Département de l’Isère et de l’Agence de l’Eau pour les travaux de mise en séparatif 
du réseau unitaire d’assainissement Grande Rue et ses espaces adjacents à St-
Siméon de Bressieux. 
 

Bièvre Isère Communauté a en projet des travaux de mise en séparatif du réseau unitaire 
d’assainissement Grande Rue et ses espaces adjacents à St-Siméon de Bressieux en 
coordination avec les travaux d’eaux pluviales et d’aménagement de voirie de la commune. 

Les travaux de la 1ère phase consisteront à mettre en séparatif une canalisation d’eaux 
usées de diamètre 400 et 500 mm sur 600 ml. Il est également prévu la reprise des 60 
branchements unitaires particuliers en domaine privé et la création éventuelle de plusieurs 
déversoirs d’orage. 

Ces travaux sont devenus indispensables car le réseau unitaire draine un volume important 
d’eaux claires parasites qui perturbe fortement le fonctionnement de la station d’épuration 
Centre Bièvre. 

Ces travaux ont été inscrits au budget prévisionnel 2017 et la consultation des entreprises 
sera lancée prochainement. L’estimation du coût global de l’opération (y compris la 1ère 
phase) s’élève à 500 000 € HT. Ces travaux sont susceptibles d’être financés par l’Agence 
de l’Eau à hauteur de 30 %. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 



Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de SOLLICITER l’aide financière de l’Agence de l’Eau, 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette demande de 
subvention. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Raymond ROUX 

EXTRAIT N°195-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Codification ACTES : 1.4.2. 
 

Objet : Environnement : Assainissement collectif : Signature de conventions avec la 
commune de St-Siméon de Bressieux, l’entreprise chargée des travaux et les 
propriétaires situés Grande Rue et ses espaces adjacents à St-Siméon de Bressieux 
pour la mise en séparatif des branchements particuliers. 
 

Dans le cadre des travaux de mise en séparatif du réseau unitaire d’assainissement Grande 
Rue et ses espaces adjacents à St-Siméon de Bressieux, les branchements unitaires des 
habitations bordant cette rue devront être mis en séparatif. 30 branchements sont 
concernés. 

La Communauté de communes assurera la maîtrise d’ouvrage de ces travaux et la 
commune de St-Siméon de Bressieux est maître d’ouvrage pour les travaux d’eaux 
pluviales. 

Ces habitations étant déjà raccordées et les propriétaires concernés ayant déjà financé des 
travaux de raccordement lors de la construction de leur habitation, il est proposé de répartir 
le financement de la mise aux normes de leur branchement selon la clé de répartition 
habituelle suivante : 

- 1/3 à la charge du propriétaire 
- 1/3 à la charge de Bièvre Isère Communauté 
- 1/3 à la charge de la commune de St-Siméon de Bressieux. 

 

Le montant global estimatif des travaux de mise aux normes de ces branchements s’élève à 
environ 120 000 € HT soit environ 40 000 € HT à la charge de Bièvre Isère Communauté. 

Afin de définir les modalités d’intervention dans les propriétés concernées et le financement 
des travaux, il est proposé la signature de conventions avec environ 30 propriétaires (cf 
modèle ci-joint). 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’APPROUVER les modalités de réalisation et de financement des travaux de mise en 
séparatif des branchements unitaires d’assainissement de la Grande Rue et de ses 
espaces adjacents à St-Siméon de Bressieux tel qu’il est décrit ci-dessus, 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer les conventions correspondantes et 
toutes les pièces nécessaires afférentes à ce dossier. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Jean-Paul BERNARD 

EXTRAIT N°196-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Environnement : Eau potable : Acquisition d’une parcelle de terrain à 
Ornacieux. 
 

Dans le cadre de la politique de protection des zones de captages d’eau engagée par 
Bièvre Isère Communauté, la collectivité a porté à la connaissance de la SAFER l’intérêt 
qu’elle avait à acquérir la parcelle ZC0023 située sur la commune d’Ornacieux d’une 



superficie de 7 600 m², cette parcelle étant située au centre de la zone de protection du 
captage Seyez et Donis à Ornacieux, classée prioritaire (et située dans le périmètre de 
protection éloigné). Cette parcelle appartient à la Fédération Départementale de Chasse de 
l’Isère. 

Le comité départemental de la SAFER en date du 23 juin 2017 a validé la candidature de 
Bièvre Isère Communauté pour cette acquisition. Cette parcelle pourrait ensuite être mise à 
disposition dans le cadre d’un bail environnemental à l’exploitant actuel. Le montant de 
l’acquisition de cette parcelle s’élève à 2 432 € (cf projet de promesse unilatérale d’achat ci-
jointe). Aucune indemnité d’éviction n’est prévue, le bien étant libre au jour de la vente. 

L’avis des Domaines n’a pas été sollicité puisque cette acquisition amiable est inférieure à 
75 000 € (cf à un courrier de France Domaine en date du 4 novembre 2016 qui précise les 
conditions dans lesquelles France Domaine est appelé à déterminer les valeurs locatives ou 
vénales d’immeubles pour une collectivité). 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer la promesse unilatérale d’achat 
correspondante aux conditions sus énoncées, 

- d’APPROUVER l’acquisition de la parcelle ZC 0023 auprès du propriétaire concerné, 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’acte de vente à venir ainsi que tout 
document nécessaire à la réalisation de cette acquisition de terrain et en particulier 
l’acte notarié à venir. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

 
Rapporteur : Jean-Paul BERNARD 

EXTRAIT N°197-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Environnement : Eau potable : Avenant N°2 au procès-verbal de mise à 
disposition des biens entre la commune de Marcollin et Bièvre Isère Communauté. 
 

Dans le cadre d’une mise à jour de l’actif de la commune de Marcollin, il a été constaté une 
erreur concernant un terrain sur lequel est construit un réservoir et une station de pompage 
inscrit à tort dans l’actif du budget principal de la commune. 

En effet, ce terrain d’une valeur de 696,79 € (n° inventaire 7700001) a été acquis en 1977 et 
il aurait dû être transféré à la Communauté de communes de Bièvre Chambaran au 1er 
janvier 2012. 

Ce bien doit donc être rajouté par avenant aux biens mis à disposition de Bièvre Isère 
Communauté conformément au procès-verbal de mise à disposition intervenu entre la 
commune de Marcollin et la Communauté de communes de Bièvre Chambaran (cf projet 
d’avenant n°2 ci-joint). 

La commune de Marcollin a délibéré dans ce sens le 18 mai 2017. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°2 au procès-verbal de mise à 
disposition, 

- d’EFFECTUER toutes les écritures comptables nécessaires à cet effet. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

 

 

 



Rapporteur : Jean-Paul BERNARD 

EXTRAIT N°198-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Environnement : Eau potable : Demande de subvention auprès de l’Agence de 
l’Eau pour la réalisation d’une étude foncière sur les captages prioritaires de Melon et 
Michel à Thodure. 
 

Le programme d’actions de protection du captage prioritaire de Melon et Michel prévoit 
d’indemniser annuellement le maintien en herbe (à hauteur de 386 € par hectare par an) 
pour une dépense réelle et totale de 5 118,36 €, financée à 80 % par l’Agence soit               
4 094,69 € de recettes et 1 023,67 € à la charge de Bièvre Isère Communauté (pour environ 
14 hectares). 

Pour 2017, l’Agence de l’Eau a conditionné son aide à la réalisation d’une étude foncière qui 
aura pour but d’identifier toutes les opportunités permettant de substituer durablement les 
aides versées pour le maintien en herbe (achats ou échanges de parcelles, valorisation du 
fourrage…). Cette étude est chiffrée à 7 900 € et l’Agence de l’Eau accepte de la financer à   
80 %. 

Cette étude pourrait être réalisée par la SAFER, par l’intermédiaire d’une «lettre de mission» 
entrant dans le cadre de la convention cadre établie entre la SAFER et Bièvre Isère 
Communauté en date d’avril 2016. 

Le début de la mission est envisagé pour octobre 2017 et devrait se terminer début 2018 
afin que les scénarii envisagés et retenus puissent être mis en place dès 2018. 

Pour rappel, le programme d’actions sur ces deux captages se terminera le 26 mars 2018. 
Après cette date, les agriculteurs auront donc la possibilité de remettre en culture les 
prairies actuelles. 

Vu le contexte hydrogéologique, la remise en culture représente un risque majeur de 
détérioration de la qualité de l’eau potable alors que la remise en herbe a permis une très 
nette amélioration de la qualité de l’eau (aucun dépassement des limites de qualité pour les 
nitrates et les pesticides depuis 2013). 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de SOLLICITER l’aide financière de l’Agence de l’Eau, 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous documents et pièces nécessaires 
afférents à ce dossier. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Jean-Paul BERNARD 

EXTRAIT N°199-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Environnement : Eau potable : Présentation du rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public de l’eau pour l’année 2016. 
 

En accord avec le décret n°95-635 du 6 mai 1995 et avec la loi NOTRe, adoptée le 07 août 
2015 et portant la Nouvelle Organisation Territoriale de la République, il convient de 
présenter au conseil communautaire le rapport annuel sur le prix et la qualité du service de 
l’eau potable pour l’année 2016 (cf document ci-joint). 

Présenté en commission Eau potable, Assainissement, Collecte et Valorisation des Déchets 
le 20 septembre 2017, ce rapport relate l’activité du service de l’eau potable au cours de 
l’année 2016. Il est présenté conformément au décret 2007-675 du 2 mai 2007 instaurant de 
plusieurs indicateurs spécifiques. Il porte à ce jour sur les 41 communes de l’ancien 
périmètre de Bièvre Isère Communauté. 

Un exemplaire de ce rapport sera transmis à chaque commune ainsi qu’au représentant de 
l’Etat. Ce document sera consultable par le public au pôle Environnement. 



Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de PRENDRE ACTE et d’APPROUVER le rapport 2016 du service public de l’eau potable. 
 
CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 

 
Rapporteur : Raymond ROUX 

EXTRAIT N°200-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Environnement : Assainissement collectif : Présentation du rapport annuel sur 
le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif pour l’année 2016. 
 

En accord avec le décret n°95-635 du 6 mai 1995 et avec la loi NOTRe, adoptée le 07 août 
2015 et portant la nouvelle organisation territoriale de la République, il convient de 
présenter au conseil communautaire le rapport annuel sur le prix et la qualité du service de 
l’assainissement collectif pour l’année 2016 (cf document ci-joint). 

Présenté en commission Eau potable, Assainissement, Collecte et Valorisation des Déchets 
le 20 septembre 2017, ce rapport relate l’activité du service de l’assainissement au cours de 
l’année 2016 et il est présenté conformément au décret 2007-675 du 2 mai 2007 instaurant 
de nouveaux indicateurs. 

Un exemplaire de ce rapport sera transmis à chaque commune ainsi qu’au représentant de 
l’Etat. Ce document sera consultable par le public au pôle Environnement. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de PRENDRE ACTE et d’APPROUVER le rapport 2016 du service public de 
l’assainissement collectif. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Raymond ROUX 

EXTRAIT N°201-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Environnement : SPANC : Présentation du rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public de l’assainissement non collectif pour l’année 2016. 
 

En accord avec le décret n°95-635 du 6 mai 1995 et avec la loi NOTRe, adoptée le 07 août 
2015 et portant la nouvelle organisation territoriale de la République, il convient de présenter 
au conseil communautaire le rapport annuel sur le prix et la qualité du service de 
l’assainissement non collectif pour l’année 2016 (cf document ci-joint). 

Présenté en commission Eau potable, Assainissement, Collecte et Valorisation des Déchets 
le 20 septembre 2017, ce rapport relate l’activité du service de l’assainissement non collectif 
au cours de l’année 2016 et il est présenté conformément au décret 2007-675 du 2 mai 
2007 instaurant de nouveaux indicateurs. 

Un exemplaire de ce rapport sera transmis à chaque commune ainsi qu’au représentant de 
l’Etat. Ce document sera consultable par le public au pôle Environnement. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de PRENDRE ACTE et d’APPROUVER le rapport 2016 du service public de 
l’assainissement non collectif. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 



Rapporteur : Raymond ROUX 

EXTRAIT N°202-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Environnement : Assainissement collectif : Acquisition de terrains pour 
l’agrandissement de la station des Charpillates à La Côte St-André. 
 

Bièvre Isère Communauté a engagé le projet d’agrandissement de la station d’épuration des  
Charpillates dont la capacité nominale est atteinte pour la porter à 28 100 équivalents 
habitants. Ce projet d’extension porte sur un ensemble de parcelles agricoles appartenant à 
un propriétaire privé et deux collectivités (commune de La Côte St-André et Département de 
l’Isère) pour une superficie totale de 1,40 ha. Par ailleurs, ces surfaces sont mises en valeur 
par 3 exploitants agricoles. 

Compte tenu de ce contexte foncier, Bièvre Isère Communauté a sollicité la SAFER 
Auvergne-Rhône-Alpes, pour l’accompagner dans la maîtrise des emprises nécessaires à la 
mise en œuvre du projet d’extension. Cet accompagnement s’est formalisé par la signature 
d’une lettre de mission spécifique, en date du 30 septembre 2016, prévoyant une 
intervention de la SAFER en deux temps :  

- Un premier temps consistant en la réalisation d’une étude de faisabilité visant à juger 
des conditions à mettre en œuvre (prix, délais, conditions particulières) pour 
permettre la maîtrise des emprises nécessaires ; 

- Un second temps consistant au recueil des documents contractuels adaptés 
(promesses de vente, convention de résiliation de baux, renonciation au droit de 
préemption du locataire, convention d’indemnisation…) pour assurer à la 
communauté de communes la maîtrise des emprises nécessaires.  

 

L’étude de faisabilité réalisée par la SAFER a ainsi montré un contexte favorable au projet 
d’extension, sous réserve : 

- d’un niveau de prix fixé à 4 €/m² en ce qui concerne l’unique propriétaire privé. Ce 
prix de 4 €/m² correspond au niveau de prix pratiqué pour les acquisitions foncières 
réalisées dans le cadre de la récente extension de la station d’épuration de Centre 
Bièvre, sur la commune de LA COTE SAINT ANDRE également. 

- d’une indemnisation du préjudice subi par les 3 exploitants agricoles du fait de la 
perte de surfaces exploitables sur la base des protocoles existants ; 

- enfin, d’un accord à trouver avec l’Association Syndicale Agréée (ASA) d’irrigation 
Bièvre-Liers pour limiter le préjudice lié à la perte de surfaces irrigables à l’échelle du 
territoire couvert par l’ASA.  

 

A ce jour, deux promesses de vente ont été recueillies par la SAFER auprès de la commune 
de La Côte St-André et du Département de l’Isère, pour des surfaces et prix respectifs de 1 
871 m² au prix de 382 € et 9 930 m² au prix de 3 800 €. Les niveaux de prix figurant dans 
ces promesses de vente correspondent dans les deux cas aux références communiquées 
par France Domaine : 0,2041 €/m² en ce qui concerne la parcelle appartenant à la commune 
et 0,3827 €/m² en ce qui concerne les parcelles appartenant au Département.  

Les services de la SAFER doivent encore recueillir une promesse de vente auprès de 
Monsieur et Madame VACHERON pour la vente de 4 000 m² au prix de 4 €/m², soit     
16 000 €. 

A noter que les surfaces présentées ci-avant sont approximatives. Les surfaces réellement 
acquises seront connues après réalisation des documents d’arpentage nécessaires. Les prix 
d’acquisition figurant dans les actes d’acquisition seront ainsi recalculés sur la base des 
valeurs de prix/m² présentées. 

Par ailleurs, l’étude foncière menée par la SAFER a montré que les 3 exploitants agricoles 
impactés mènent des cultures céréalières sur les surfaces à prélever. Ceux-ci ont fait savoir 
qu’ils accepteraient de libérer les emprises nécessaires et de résilier les baux 
correspondants moyennant le versement d’une indemnité d’éviction à calculer en application 
des protocoles d’indemnisation de préjudices agricoles en vigueur et dont les montants sont 
précisés ci-après : 

- Monsieur BOULLU - surface prélevée : 0,4 ha / montant de l’indemnité d’éviction : 
2 269 € 



- Monsieur GREGOIRE - surface prélevée : 0,5 ha / montant de l’indemnité d’éviction : 
2 869 € 

- Monsieur JOUBERT-BOITAT - surface prélevée : 0,5 ha / montant de l’indemnité 
d’éviction : 2 611 €. 

 

La SAFER propose ainsi de recueillir des conventions de résiliation de baux auprès de ces 3 
exploitants pour acter la libération des emprises, de sorte que ces surfaces soient 
juridiquement libres (baux résiliés) au moment de leur acquisition par Bièvre Isère 
Communauté. 

Il est proposé au Conseil Communautaire de valider le principe des acquisitions des 
emprises nécessaires au projet d’extension de la station d’épuration des Charpillates sur la 
base des valeurs présentées ci-avant. 

ll est également proposé au Conseil Communautaire de valider le principe du recueil des 
conventions de résiliation de baux après des exploitants impactés par le projet, donnant droit 
à ces derniers aux indemnités d’éviction telles que présentées ci-avant. Il est proposé de 
laisser à la SAFER une marge de manœuvre de 10 % des montants d’indemnités présentés 
pour faciliter d’éventuelles négociations avec les exploitants. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ACCEPTER d’acquérir les emprises nécessaires sur la base des valeurs présentées 
ci-avant, étant précisé que les surfaces définitivement acquises devront être précisées 
par des documents d’arpentages à intervenir. De même les prix d’acquisition seront 
recalculés d’après les surfaces réellement acquises, 

- d’ACCEPTER d’indemniser les exploitants agricoles pour le préjudice causé par le 
prélèvement des surfaces nécessaires au projet. Ces indemnisations seront précisées 
dans le cadre de « conventions de résiliation de bail » ou « conventions de cessation 
d’exploitation » à signer avec les exploitants, 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous documents nécessaires pour mener 
à bien les acquisitions présentées ci-avant (courrier de levée d’option, acte authentique 
d’acquisition, sollicitation du géomètre,…) et toutes les pièces nécessaires afférentes à 
ce dossier, 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer les conventions de résiliation de baux ou 
les conventions de cessation d’exploitation avec les 3 exploitants agricoles impactés. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

 

Rapporteur : Raymond ROUX 

EXTRAIT N°203-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Environnement : Assainissement collectif : Signature d’un protocole d’accord 
avec l’Association Syndicale Agréée d’Irrigation Bièvre-Liers. 
 

Bièvre Isère Communauté a engagé le projet d’agrandissement de la station d’épuration des  
Charpillates dont la capacité nominale est atteinte pour la porter à 28 100 équivalents 
habitants. Ce projet d’extension porte sur un ensemble de parcelles agricoles appartenant à 
un propriétaire privé et deux collectivités (commune de La Côte St-André et Département de 
l’Isère) pour une superficie totale de 1,40 ha. Par ailleurs, ces surfaces sont mises en 
valeurs par 3 exploitants agricoles. 
 

Compte tenu de ce contexte foncier, Bièvre Isère Communauté a sollicité la SAFER 
Auvergne-Rhône-Alpes, pour l’accompagner dans la maîtrise des emprises nécessaires à la 
mise en œuvre du projet d’extension. Cet accompagnement s’est formalisé par la signature 
d’une lettre de mission spécifique, en date du 30 septembre 2016, prévoyant une 
intervention de la SAFER en deux temps :  



- Un premier temps consistant en la réalisation d’une étude de faisabilité visant à juger 
des conditions à mettre en œuvre (prix, délais, conditions particulières) pour 
permettre la maîtrise des emprises nécessaires ; 

- Un second temps consistant au recueil des documents contractuels adaptés 
(promesses de vente, convention de résiliation de baux, renonciation au droit de 
préemption du locataire, convention d’indemnisation…) pour assurer à la 
communauté de communes la maîtrise des emprises nécessaires. 

 

L’étude de faisabilité réalisée par la SAFER a ainsi montré un contexte favorable au projet 
d’extension, sous réserve : 

- d’un niveau de prix fixé à 4 €/m² en ce qui concerne l’unique propriétaire privé. Ce 
prix de 4 €/m² correspond au niveau de prix pratiqué pour les acquisitions foncières 
réalisées dans le cadre de la récente extension de la station d’épuration de Centre 
Bièvre, sur la commune de LA COTE SAINT ANDRE également. 

- d’une indemnisation du préjudice subi par les 3 exploitants agricoles du fait de la 
perte de surfaces exploitables sur la base des protocoles existants ; 

- enfin, d’un accord à trouver avec l’Association Syndicale Agréée (ASA) d’irrigation 
Bièvre-Liers pour limiter le préjudice lié à la perte de surfaces irrigables à l’échelle du 
territoire couvert par l’ASA. 

 

Concernant ce dernier point, le préjudice mis en avant par l’ASA repose sur la perte de 
surfaces irrigables (perte de 3,5 ha au total). En effet, l’ASA sera contrainte de reporter les 
coûts de fonctionnement des équipements (coût de fonctionnement et les amortissements) 
sur une surface moindre, engendrant un surcoût pour l’ensemble des irrigants. 

Une des solutions permettant d’annuler ce préjudice est d’apporter des modifications aux 
réseaux de l’ASA permettant d’étendre la couverture du réseau d’irrigation. Cette solution 
permettrait à l’ASA de conserver une superficie irrigable constante et un coût d’utilisation 
identique pour les irrigants. 

Il est proposé au Conseil Communautaire de valider le principe de la prise en charge du coût 
des travaux (pièces et main d’œuvre) tels qu’ils sont présentés sur le devis joint en annexe. 
La prise en charge financière passera par la signature d’un protocole d’accord entre Bièvre 
Isère Communauté et l’ASA d’irrigation, laquelle s’engage à réaliser les travaux dans les 
meilleurs délais pour assurer une continuité de l’irrigation à surface équivalente, permettant 
d’éviter tout surcoût d’exploitation du réseau, même temporaire. Le projet de protocole 
d’accord est joint en annexe à la présente délibération. 

La prise en charge financière par Bièvre Isère Communauté se limitera au montant 
maximum indiqué dans le protocole à savoir 12 224,20 € HT. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer le protocole d’accord annexé à la 
présente délibération et toutes les pièces nécessaires afférentes à ce dossier, 

- de PRENDRE en charge le coût des travaux tels que décrits dans le protocole d’accord. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 
 

 

Rapporteur : Raymond ROUX 

EXTRAIT N°204-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Environnement : SPANC : Attribution du marché accord cadre pour les 
travaux de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif chez les 
particuliers (lot 2 : Filières compactes et agréées). 
 

Depuis la loi sur l’eau du 30 novembre 2006, les installations d’assainissement non collectif 
non-conformes qui génèrent des nuisances avérées sur l’environnement ou la salubrité 
publique, appelées «points noirs», doivent être mises aux normes. Les propriétaires ont un 
délai de 4 ans pour engager les travaux de réhabilitation. 



Le Service Public d’Assainissement Non Collectif de Bièvre Isère Communauté a la 
compétence «réhabilitation sous maîtrise d’ouvrage publique». Le SPANC a ainsi pour 
mission de gérer les chantiers des particuliers, de faire réaliser les travaux avant d’être 
remboursé par les propriétaires du solde des travaux (la subvention de 3 300 € de l’Agence 
de l’Eau étant déduite). 

En 2017, le SPANC a retenu le Bureau d’Etudes Assainissement Eau Environnement pour 
la réalisation des études de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif 
chez les particuliers. En effet, l’Agence de l’Eau ne verse la subvention de 3 300 € qu’à la 
condition de la réalisation d’une étude de faisabilité au préalable. 

Concernant les travaux de réhabilitation, un appel d’offres avait été lancé par Bièvre Isère 
Communauté en 2014 afin de retenir les entreprises de terrassement pour réaliser les 
travaux chez les particuliers. Ce marché arrivera à échéance fin 2018. 

Ce marché en cours a fait l’objet de deux avenants dont l’avenant n°2 adopté lors du conseil 
communautaire du 26 septembre 2016 pour l’étendre aux 14 communes de l’ex 
Communauté de communes de la Région St-Jeannaise avec un montant maximum annuel 
de travaux de 170 000 € HT. Pour mémoire, ce marché avait été attribué avant la fusion 
avec la Communauté de communes de la Région St-Jeannaise et les 2 800 installations 
d’assainissement non collectif de ce secteur n’avaient pas été intégrées au marché 
d’origine. 

Afin d’harmoniser le service de réhabilitation offert aux usagers sur les 55 communes, ce 
marché a ainsi été élargi du fait de la fusion intervenue en cours de marché. Par ailleurs, 
l’Agence de l’Eau et le Conseil Départemental de l’Isère ont modifié leurs modalités d’aides 
en milieu d’année 2016 entraînant de fait une augmentation du nombre de dossiers de 
réhabilitation déposés par les particuliers. En effet, depuis juillet 2016, le Conseil 
Départemental de l’Isère apporte 25 % d’aide et l’Agence de l’Eau a porté son forfait d’aide 
de 3 000 à 3 300 €. Enfin, ce lot n°2 propose des solutions compactes qui sont très 
demandées par les propriétaires. 

La passation d’un avenant n°3 avec les entreprises titulaires de l’accord cadre initial pour un 
montant de 25 500 € HT par an a été validé lors du conseil communautaire du 27 juin 2017. 
Or, malgré cet avenant n°3, le montant annuel de ce marché est désormais atteint. Pour 
pérenniser cette prestation de réhabilitation, il est donc nécessaire de relancer un nouveau 
marché (uniquement pour le lot n°2). La procédure retenue est celle de l’Appel d’Offres 
Ouvert (sous la forme d’un marché accord cadre à bons de commande). 

Comme le prévoit la procédure portant sur les accords cadre et conformément au règlement 
de la consultation, deux entreprises maximum seront retenues pour ce marché. Ces 
entreprises seront ainsi remises en concurrence à chaque demande de devis et le meilleur 
devis sera retenu. Le montant maximum de ce marché est de 600 000 € HT (la durée de ce 
marché est de 15 mois). 

3 entreprises ont répondu et la Commission d’Appel d’Offres du 30 août 2017 a procédé à 
l’ouverture des plis. 

Le service a procédé à l’analyse des offres selon les critères de sélection inscrits dans le 
règlement de la consultation (prix pondéré à 60 % et valeur technique pondérée à 40 %). 

Le prix a été analysé sur la base de 4 devis quantitatifs estimatifs représentatifs des 
chantiers les plus fréquents (la somme de ces DQE est prise en compte). 

L’analyse des offres est la suivante : 
 

Entreprises 
Récapitulatif des 4 
devis quantitatifs 

estimatifs en € HT 

Note prix 
pondérée 

sur 12 

Note valeur 
technique 

pondérée sur 8 

Note 
globale sur 

20 
Classement 

GMTP 39 567 8,71 6,60 15,31 3 

CUMIN TP 28 721 12 6,20 18,20 1 

ARES TP 33 495 10,29 7,60 17,89 2 
 

Sur la base de cette analyse, la Commission d’Appel d’Offres du 6 septembre 2017 a 
décidé de retenir les entreprises suivantes (ces entreprises ayant remis les offres 
économiquement les plus avantageuses au regard des critères de sélection) : 

- CUMIN TP 
- ARES TP. 



 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer les marchés correspondants avec les 
entreprises CUMIN TP (sise 1250 route de Pignière – 38300 TRAMOLE) et ARES TP 
(sise 121 rue Mathieu de Dombasle – 38260 LA COTE ST-ANDRE) ainsi que toutes les 
pièces nécessaires afférentes à ce marché. 

 

Bernard GILLET, Maire de la commune de Viriville, ne prend pas part au vote. 
 

CETTE  PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Raymond ROUX 

EXTRAIT N°205-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Environnement : SPANC : Avenants n°3 au marché accord cadre pour les 
travaux de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif chez les 
particuliers    (lot 3 : Filières plantées). 
 

Dans le cadre du marché en cours qui a fait l’objet d’un avenant n°2 adopté lors du conseil 
communautaire du 26 septembre 2016 pour l’étendre aux 14 communes de l’ex 
Communauté de communes de la Région St-Jeannaise, il est prévu un montant maximum 
annuel de travaux de 100 000 € HT pour le lot n°3 qui correspond aux filières plantées. 

Pour mémoire, ce marché avait été attribué avant la fusion avec la Communauté de 
communes de la Région St-Jeannaise et les 2 800 installations d’assainissement non 
collectif de ce secteur n’avaient pas été intégrées au marché d’origine. 

Afin d’harmoniser le service de réhabilitation offert aux usagers sur les 55 communes, ce 
marché a ainsi été élargi du fait de la fusion intervenue en cours de marché. Par ailleurs, 
l’Agence de l’Eau et le Conseil Départemental de l‘Isère ont modifié leurs modalités d’aides 
en milieu d’année 2016 entraînant de fait une augmentation du nombre de dossiers de 
réhabilitation déposés par les particuliers. En effet, depuis juillet 2016, le Conseil 
Départemental de l’Isère apporte 25 % d’aide et l’Agence de l’Eau a porté son forfait d’aide 
de 3 000 à 3 300 €. Enfin, le lot n°3 propose des solutions qui sont très demandées par les 
propriétaires. 

Il est donc proposé la passation d’un avenant n°3 avec les entreprises titulaires de l’accord 
cadre initial pour un montant de 15 000 € HT par an (cf projets d’avenants ci-joints). 

Vu l’avis de la Commission d’Appel d’Offres en date du 30 août 2017, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer cet avenant n°3 avec les entreprises 
ARBRE HAIE FORET et SARL ECO-SAULE’UTION (titulaires du lot 3) et toutes les 
pièces nécessaires afférentes à ce dossier. 

CETTE  PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : André  GAY 

EXTRAIT N°206-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Environnement : Collecte et Valorisation des Déchets : Présentation du 
rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets 
pour l’année 2016. 
 

En accord avec le décret n°95-635 du 6 mai 1995 et avec la loi NOTRe, il convient de 
présenter au conseil communautaire le rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public d’élimination des déchets pour l’année 2016 (cf document ci-joint) 



Présenté en commission Eau potable, Assainissement, Collecte et Valorisation des Déchets 
le 20 septembre 2017, ce rapport relate l’activité du service des déchets au cours de l’année 
2016 et il est présenté conformément au décret 2007-675 du 2 mai 2007 instaurant de 
nouveaux indicateurs. 

Un exemplaire de ce rapport sera transmis à chaque commune ainsi qu’au représentant de 
l’Etat. Ce document sera consultable par le public au pôle Environnement. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de PRENDRE ACTE et d’APPROUVER le rapport 2016 du service public de 
l’élimination des déchets. 

 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Jean-Paul BERNARD 

EXTRAIT N°207-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Environnement : Eau potable / Assainissement collectif / Déchets / 
Aménagement : Attribution du marché d’entretien des espaces verts sur le territoire 
de Bièvre Isère Communauté. 
 

Le pôle Environnement et le pôle Technique disposent de nombreux sites qui nécessitent 
une prestation d’entretien des espaces verts (tonte, taille de haies, débroussaillage…). 

Ces prestations étaient assurées jusqu’à présent par plusieurs prestataires par le biais d’un 
marché de prestations de service arrivé à échéance. 

Une nouvelle consultation a donc été lancée en juillet 2017. Le marché a été divisé en 7 
lots : 

- lot n°1 : Etangs / Zones d’activités / Terrains de sport / Déchèterie secteur NORD 
- lot n°2 : Ouvrages eau potable secteur CENTRE 
- lot n°3 : Ouvrages assainissement secteur CENTRE 
- lot n°4 : Etangs / Zones d’activités / Terrains de sport / Déchèterie secteur CENTRE 
- lot n°5 : Ouvrages eau potable secteur SUD 
- lot n°6 : Ouvrages assainissement secteur SUD 
- lot n°7 : Etangs / Zone d’activités / Terrains de sport / Déchèterie secteur SUD. 

 

Il s’agit d’un marché accord cadre de service. 

Les lots n°1, 4 et 7 comprennent les prestations réalisées sur les étangs, les zones 
d’activités et la déchèterie. Les lots n°2, 3, 5 et 6 comprennent les ouvrages d’eau potable 
et les ouvrages d’assainissement. 

La remise des offres est fixée au 29 août 2017 et l’ouverture des plis a eu lieu lors de la 
Commission d’Appel d’Offres du 30 août 2017. 

Les critères de sélection pour les 7 lots sont la valeur technique pondérée à 40 % et le prix 
des prestations pondéré à 60 %. Chaque candidat doit fournir un mémoire justificatif 
détaillant les dispositions adoptées pour l’exécution des prestations. Ce marché sera conclu 
pour une durée d’un an renouvelable 3 fois (maximum 4 ans) pour un montant total estimatif 
de 250 000 € HT par an. 

Les services concernés ont procédé à l’analyse des offres au regard des critères de 
jugement inscrits dans le règlement de consultation. Les entreprises ont obtenu les notes 
suivantes : 
 

Lot n°1 
 

Entreprises 
Montant de 

l’offre en € HT 
(total du DQE) 

Note prix 
pondérée 

sur 12 

Note valeur 
technique 
pondérée 

sur 8 

Note 
globale 
sur 20 

Classement 

TARVEL 75 385 2,57 7,60 10,17 2 

ISATIS ESAT DE 
L’APAJH 38 

16 160 12 4,40 16,40 1 



 

Lot n°2 
 

Entreprises 
Montant de 

l’offre en € HT 
(total du DQE) 

Note prix 
pondérée 

sur 12 

Note valeur 
technique 
pondérée 

sur 8 

Note 
globale 
sur 20 

Classement 

TARVEL 45 030,70 8,22 7,36 15,58 2 

SAS AGERON 
BIEVRE ENTRETIEN 

57 830,32 6,40 8 14,40 3 

CEDRIC MOYROUD 
ENTREPRISE 

30 850 12 6 18 1 

 

Lot n°3 
 

Entreprises 
Montant de 

l’offre en € HT 
(total du DQE) 

Note prix 
pondérée 

sur 12 

Note valeur 
technique 
pondérée 

sur 8 

Note 
globale 
sur 20 

Classement 

TARVEL 29 512 9,09 7,60 16,69 2 

SAS AGERON BIEVRE 
ENTRETIEN 

34 424 7,79 8 15,79 3 

JACOMELLI ELAGAGE 22 360 12 4,80 16,80 1 
 

Lot n°4 
 

Entreprises 
Montant de 

l’offre en € HT 
(total du DQE) 

Note prix 
pondérée 

sur 12 

Note valeur 
technique 
pondérée 

sur 8 

Note 
globale 
sur 20 

Classement 

TARVEL 50 917 6,43 7,60 14,03 3 

SAS AGERON BIEVRE 
ENTRETIEN 

60 749,80 5,39 8 13,39 4 

ST SIM’BROYAGE 27 273,69 12 5,60 17,60 1 

JACOMELLI ELAGAGE 28 935,00 11,31 6 17,31 2 
 

Lot n°5 
 

Entreprises 
Montant de 

l’offre en € HT 
(total du DQE) 

Note prix 
pondérée 

sur 12 

Note valeur 
technique 
pondérée 

sur 8 

Note 
globale 
sur 20 

Classement 

TARVEL 60 416,05 6,65 7,36 14,01 3 

SAS AGERON BIEVRE 
ENTRETIEN 

41 133,60 9,77 8 17,77 2 

CEDRIC MOYROUD 
ENTREPRISE 

33 480 12 6 18 1 

 

Lot n°6 
 

Entreprises 
Montant de 

l’offre en € HT 
(total du DQE) 

Note prix 
pondérée 

sur 12 

Note valeur 
technique 
pondérée 

sur 8 

Note 
globale 
sur 20 

Classement 

TARVEL 23 000 8,03 7,60 15,63 2 

SAS AGERON BIEVRE 
ENTRETIEN 

15 397,32 12 8 20 1 

 

Lot n°7 
 

Entreprises 
Montant de 

l’offre en € HT 
(total du DQE) 

Note prix 
pondérée 

sur 12 

Note valeur 
technique 
pondérée 

sur 8 

Note 
globale 
sur 20 

Classement 

TARVEL 41 086 4,75 7,60 12,35 4 

SAS AGERON BIEVRE 
ENTRETIEN 

22 973,78 8,50 8 16,50 2 

SAS JACQUES RIVAL 
ENTREPRISE 

22 573 8,65 6,80 15,45 3 

JACOMELLI ELAGAGE 16 275 12 6 18 1 



 

Sur la base de cette analyse, la Commission d’Appel d’Offres du 6 septembre 2017 a choisi 
de retenir les entreprises ayant remis les offres les plus avantageuses au regard des 
critères de sélection pour les lots n°1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 20 septembre 2017, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer les marchés correspondants avec 
l’entreprise ISATIS ESAT DE L’APAJH 38 pour le lot n°1, l’entreprise CEDRIC MOYROUD 
ENTREPRISE pour le lot n°2, l’entreprise JACOMELLI ELAGAGE pour le lot n°3, 
l’entreprise ST SIM’BROYAGE pour le lot n°4, l’entreprise CEDRIC MOYROUD 
ENTREPRISE pour le lot n°5, l’entreprise SAS AGERON BIEVRE ENTRETIEN pour le lot 
n°6 et l’entreprise JACOMELLI ELAGAGE pour le lot n°7 et toutes les pièces nécessaires 
afférentes à ces dossiers. 

 

CETTE  PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Eric SAVIGNON 

EXTRAIT N°208-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Développement Durable : Demande de subvention pour l’acquisition du 
véhicule électrique autopartagé. 
 

Les objectifs d’optimisation de la dépense publique et de réduction des émissions de gaz 
polluants ou à effet de serre dans le cadre du PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial) 
imposent aux communes et à leur regroupement la recherche d’options innovantes. 

En matière de mobilité en zone rurale, la possession d’une automobile est apparue 
jusqu’alors comme la solution de référence permettant de faire face à la totalité des besoins 
de déplacement des particuliers. 

Toutefois, cette universalité présente un coût financier élevé, de l’ordre de 5 000 € par an en 
incluant la dépréciation, si l’on considère que ce type de véhicule est utilisé 250 heures par 
an (soit une proportion de 97 % de temps de stationnement). Elle conduit également à 
surdimensionner le véhicule pour permettre un usage familial alors que l’utilisation 
majoritaire consiste le plus souvent en un soli-voiturage quotidien domicile-travail, avec ce 
que cela implique comme surcoût et comme émission inutile de gaz polluants ou à effet de 
serre. 

Depuis quelques années se développe en milieu urbain dense une offre de location en libre-
service de véhicules électrique (Autolib’), ou de prêts indemnisés de véhicules entre 
particuliers (Car2go, Ouicar, Koolicar…). Ces dispositifs ont été rendus possibles grâce à 
des boitiers GPS installés dans les véhicules, capables de déclencher l’ouverture des portes 
à partir du téléphone mobile de l’emprunteur, non sans que celui-ci ait préalablement 
autorisé le prélèvement sur sa carte bancaire de sa participation financière. Le prêteur du 
véhicule est indemnisé à raison de la durée et de la distance parcourue et est garanti par 
une assurance facturée à l’emprunteur. 

Le retour d’expérience montre que les incivilités sont extrêmement rares. Les prêteurs de 
véhicule se procurent ainsi un moyen de financement complémentaire. Les foyers disposant 
de deux ou trois véhicules peuvent même réduire leur flotte en empruntant 
occasionnellement un véhicule supplémentaire. Les constructeurs ne s’y sont d’ailleurs pas 
trompés, qui tous ont investi fortement dans les plateformes Internet d’Autopartage de façon 
à être présents sur ce secteur en développement…et y placer leurs produits. 

Toutefois, on déplore que cette formule soit peu présente en zone rurale : Il existe 
probablement une certaine réserve à l’idée de « prêter » son véhicule mais il est surtout 
beaucoup plus difficile qu’en ville de bénéficier d’une offre de proximité. 

Constatant cette difficulté, Bièvre Isère Communauté se propose d’engager une démarche 
exemplaire à l’occasion du renouvellement d’une partie de sa flotte (objet d’une autre 
délibération de la présente séance) en permettant l’Autopartage de véhicules de services 
polyvalents (cela exclut donc les utilitaires et les véhicules d’astreintes) et de les positionner 
de façon à mailler le territoire tout en restant accessible aux agents. 



En outre, considérant d’une part le décret n° 2017-21 du 11 janvier 2017 relatif aux 
obligations d'achat ou d'utilisation de véhicules à faibles émissions par les gestionnaires de 
flottes de véhicules et d’autre part l’occasion offerte par le déploiement d’installations de 
recharge de véhicules électriques (IRVE) par le SEDI, Bièvre Isère se propose d’opérer ce 
renouvellement de flotte en intégrant dans cette commande, des véhicules 100 % 
électriques chaque fois que cela est possible. 

L’objectif pour l’EPCI n’est pas tant de se procurer une ressource significative que de 
crédibiliser l’Autopartage par l’exemple et surtout d’encourager le développement d’une 
offre de véhicules entre particuliers de façon à offrir davantage de proximité et de choix pour 
rendre la formule réellement attractive. 

La plateforme de mise en relation sera celle soutenue par le conseil départemental sous 
l’appellation Autop’ et supportée techniquement par le site koolicar.fr. 

Intégré au contrat de ruralité, ce projet ouvre la possibilité de prétendre à un financement de 
l’Etat. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER le président ou son délégataire à solliciter le soutien financier de l’Etat à 
quelque titre que ce soit, 

- de VALIDER le plan de financement ci-après : 

 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
Rapporteur : Marc BENATRU 

EXTRAIT N°209-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Technique : Site SCHAEFFLER et commune de St Siméon de Bressieux – 
Etudes de protection contre les inondations – Attribution subvention. 
 

1-L’entreprise SCHAEFFLER CHAIN DRIVE SYSTEM a fermé en 2009 son site de 
production, situé au centre de la ville de St Siméon de Bressieux. 

Ce site d’une superficie de 6 ha (18 976 m² de surface couverte, 21 534 m² de plancher), 
est traversé par la rivière Baïse qui descend des coteaux des Chambaran. Elle rejoint 
ensuite la rivière Vieille, autre rivière qui traverse la commune de St Siméon de Bressieux. 
Le site est grevé aujourd’hui d’aléa d’inondabilité. 

Afin de permettre un redéploiement industriel ou urbain, dans le cadre de la revitalisation 
d’une friche industrielle, il est indispensable de lever cet aléa d’inondabilité.  

Des études ont été lancées dès 2012 par la Communauté de communes du Pays de Bièvre 
Liers. 

2-Parallèlement, la commune de St Siméon de Bressieux et le Syndicat Intercommunal 
d’Aménagement du Bassin Hydraulique Bièvre-Liers-Valloire ont lancé des études pour 
assurer la protection d’une partie de la commune lors de crues de la rivière Vieille. 

Celle-ci provient des coteaux de Bressieux et avait été détournée au XIXème siècle afin 
d’assurer la force motrice aux entreprises et moulins, situés sur son passage dans St 
Siméon de Bressieux. Afin de protéger la commune, le projet consiste à lui faire reprendre 
son lit initial, avec comme exutoire le Marais de Chardonnières. 

Un véhicule "Citadine polyvalente" 18 348,29 € HT ADEME Bonus écologique 6 000,00 €           31%

Filmage vinyle des véhicules 1 050,00 € HT
Etat (Contrat de ruralité, 

FSIL, DETR)
3 880,00 €           20%

Droits d’image et traitements graphiques Pour mémoire Autofinancement 9 518,29 €           49%

19 398,29 € HT 19 398,29 € HT 100%

Dépenses Recettes

PLAN DE FINANCEMENT



L’analyse et la synthèse des résultats des 2 études démontrent la nécessité de travailler sur 
un projet global afin de gérer la problématique à l’échelle de l’ensemble des bassins 
versants afin d’optimiser les coûts globaux, l’emprise financière nécessaire pour les 
ouvrages de protection, les travaux, les demandes administratives. 

Le Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Bassin Hydraulique Bièvre-Liers-Valloire a 
consulté pour réaliser cette étude, le coût global est de 42 360 € H.T. pour lequel une 
subvention a été demandée à hauteur de 50 % auprès du Département de l’Isère. 

Il est précisé que l’Agence de l’Eau ne participe pas à cette étude. 

Celui-ci sollicite Bièvre Isère Communauté pour une demande de subvention pour financer 
cette réflexion globale. 
 

Il est proposé une répartition qui pourrait s’établir ainsi :  
 

Dépenses études Organismes Financement 

42 360 € H.T. Département de l'Isère 21 180 € 

  Bièvre Isère Communauté 7 060 € 

  Commune de St Siméon de Bressieux  7 060 € 

  Syndicat hydraulique 7 060 € 
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 13 septembre 2017. 
 

Afin d’optimiser les études de protection du site Schaeffler contre les inondations, pour en 
faciliter sa revitalisation, Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ACCEPTER la demande de subvention formulée par le Syndicat Intercommunal 
d’Aménagement du Bassin Hydraulique Bièvre-Liers-Valloire. 

-de DIRE que Bièvre Isère Communauté participera aux études à hauteur de 7 060 € 
maximum. 

-d’AUTORISER le Président ou le Vice-président délégué, à signer les documents 
nécessaires. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
Rapporteur : Marc BENATRU 

EXTRAIT N°210-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Technique : Centre aquatique Aqualib’ à La Côte Saint André – Extension des 
locaux de remise en forme, gymnastique et vestiaires public et personnel – 
Dévolution marchés de travaux. 
 

Le Conseil communautaire a, lors de sa session du 27 juin 2017, validé l’Avant-Projet 
Définitif (APD) concernant le réaménagement des locaux de remise en forme, gymnastique 
et vestiaires du centre aquatique Aqualib’. 

L’estimation prévisionnelle s’élevait à la somme de 1 135 060 € H.T., à laquelle il faut 
ajouter une option d’un montant de 15 000 € H.T. pour la climatisation de l’accueil. 

Afin de trouver les entreprises susceptibles de réaliser l’opération, un avis d’appel à la 
concurrence a été publié au BOAMP 28 juillet 2017, JOUE 29 juillet 2017 et aux Affiches de 
Grenoble et du Dauphiné 29 juillet 2017. 

La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 30 août pour ouvrir les plis. 

Elle s’est de nouveau réunie le mercredi 13 septembre. Après avoir pris connaissance du 
rapport d’analyse de l’équipe de maîtrise d’œuvre établi à partir de la valeur technique 
pondérée à 40 % et du prix des prestations pondéré à 60 %. Elle a retenu : 
 
 
 
 



CORPS D'ETAT ENTREPRISES 
OFFRES                         
en € H.T. 

Terrassement / VRD / Gros œuvre CALIMEN 242 141,98 

Charpente métal BECT SAS 70 000,00 

Menuiseries aluminium / Serrurerie DUCRET METALLERIE 73 835,00 

Couverture / Etanchéité / Bardage CHARPENTES ST CLAIR 154 200,00 

Menuiseries intérieures bois PROPONNET 61 638,94 

Plâtrerie / Faux-Plafonds / Peinture  BARATIER J.P. 91 414,55 

Carrelages / Faïence murale CREATION CERAMIQUE POSE 95 700,00 

Sols souples BAILLY 20 721,96 

Electricité / Courants faibles SNEF GRENOBLE 93 990,89 

Plomberie / Chauffage / Clim / Ventilation ODDOS ENERGIE 157 607,50 

Traitement d’eau JBS PISCINES 63 346,00 

Sauna Hammam SUEDE SAUNA 52 867,00 

  
TOTAL 1 177 463,82 

 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 13 septembre 2017, 

Vu l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres en date du 13 septembre 2017. 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ACCEPTER le principe des travaux tels que précisés ci-dessus,  

- d’ACCEPTER les offres et de RETENIR les entreprises citées précédemment, 

- d’AUTORISER le Président ou le Vice-président délégué, à signer les marchés de travaux 
tels que précisés ci-dessus et plus généralement toutes les pièces de nature technique, 
administrative et financière nécessaires à l’application de la présente délibération.   
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Marc BENATRU 

EXTRAIT N°211-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Technique : Réhabilitation gymnase Pierre de Coubertin à La Côte Saint André 
- Dévolution du marché déconstruction, gros-œuvre – VRD. 
 

Le Conseil communautaire a, lors de sa session du 19 décembre 2016, validé l’Avant-Projet 
Définitif (APD) concernant la réhabilitation du gymnase Coubertin à La Côte Saint André. 
 

Pour mémoire, l’estimation prévisionnelle s’élevait à : 
-  1 575 000 € H.T. en phase programme 
-  1 789 500 € H.T. en phase APD 

 

Cette même estimation en phase Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) s’élève : 
 Estimation H.T. de base :                         1 857 316 € H.T. 
 Option lot 12 : ventilateur salle de rythmique :                6 750 € H.T. 
 Option lot 13 : alimentation électrique  ventilateur :                     600 € H.T. 
 

L’ensemble des travaux en phase DCE s’élève ainsi à la somme de :  1 864 666 € H.T. 
 

Les lots suivants ont été attribués lors des conseils des 22 mai et 27 juin 2017. 
 



 
 

La Commission d’Appel d’Offres avait souhaité que le lot 2 Déconstruction, gros-œuvre – 
VRD soit remis en consultation. 

Pour cela, un avis d’appel à la concurrence été publié au BOAMP 14 juillet 2017 au JOUE 
15 juillet 2017 et aux Affiches de Grenoble et du Dauphiné 14 juillet 2017. 

La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 31 août pour ouvrir les plis et le 6 septembre 
et prendre connaissance du rapport d’analyse établi par l’équipe de maître d’œuvre à partir 
de la valeur technique pondérée à 40 % et du prix des prestations pondéré à 60 %. 

Estimation du lot : 356 500 € H.T. 
 

Entreprises Montant offre € H.T. Classement 

GLANDUT MAURICE 273 110.12 1 

SARL DM 298 990.08 2 

FUZIER LAMBERT 299 233.72 4 

CALIMEN 304 873.10 3 

TMGI 38 355 366.73 5 

VEUVE CHATAIN 426 339.92 6 
 

Elle a décidé de retenir l’entreprise Glandut pour un montant de travaux de 273 110.12 € 
H.T. 

Il est précisé que l’ensemble des lots attribués représente une enveloppe de 1 516 859.12 € 
H.T. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 13 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ACCEPTER le principe des travaux tels que précisés ci-dessus,  

- d’ACCEPTER l’offre et de RETENIR l’entreprise GLANDUT MAURICE pour un montant HT 
de 273 110.12 €H.T., 

- d’AUTORISER le Président ou le Vice-président délégué, à signer le marché de travaux 
tels que précisé ci-dessus et plus généralement toutes les pièces de nature technique, 
administrative et financière nécessaires à l’application de la présente délibération.   
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

 
Rapporteur : Evelyne COLLET 

EXTRAIT N°212-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Ressources Humaines : Suppression de postes – Gardiennage et surveillance 
de l’étang de Montjoux. 
 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Lot n° Désignation Estimation MOE Entreprises Offre de base

1 Désamiantage 64 800.00 € SAS PBH 49 484.50 €

2 Déconstruction - Gros Œuvre - VRD

3 Etanchéité 254 800.00 € LYON ETANCHEITE 201 143.90 €

4 Menuiserie aluminium - Polycarbonate - Serrurerie 206 100.00 € DUCRET METALLERIE 146 965.10 €

5 Plaquisterie - Faux plafonds 48 700.00 € SAS SIDC 43 170.05 €

6 Menuiseries intérieurs bois 113 800.00 € PROPONNET 109 595.79 €

7 Sols souples 49 900.00 € CIOLFI 36 984.55 €

8 Carrelages - Faïences 54 400.00 € SIAUX SAS 53 478.34 €

9 Peinture intérieure 59 300.00 € BARRATIER 45 304.11 €

10 Isolation thermique extérieure - Façades 132 000.00 € AB FACADES 109 821.76 €

11 Equipements sportifs 20 500.00 € FOOGA 22 500.90 €

12 Chauffage - Ventilation - Plomberie - Sanitaire avec option 339 650.00 € CVSD 309 740.00 €

13 Electricité - Courants forts et faibles avec option 110 600.00 € BE GROUPE 115 560.00 €

Total H.T. 1 454 550.00 € 1 243 749.00 €

Non attribué



Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet 
et non complet nécessaires au fonctionnement des services.  

Or depuis le 1er mai 2017, le conseil Départemental de l’Isère a repris en gestion directe le 
gardiennage et la surveillance de l’étang de Montjoux qui étaient auparavant assurés 
conventionnellement par l’intercommunalité. 

A ce titre, la Communauté de communes de la région St Jeannaise avait créé 2 postes 
d’adjoint technique territorial à temps non complet pour assurer ces missions. 

Il convient aujourd’hui de supprimer ces emplois. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis du comité technique en date du 15 septembre, 

Vu l’avis de la commission du 21 septembre 2017, 

Vu l’avis de la CAP en date du 26 septembre 2017. 
 
 

Il est donc proposé au Conseil Communautaire : 

- de SUPPRIMER les 2 postes d’adjoint technique territorial à temps non complet (8h38 
min hebdomadaires) à compter du 1er octobre 2017. 

 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 

 
Rapporteur : Evelyne COLLET 

EXTRAIT N°213-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Ressources Humaines : Transformation de postes – Ludothéque. 
 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet 
et non complet nécessaires au fonctionnement des services.  

Actuellement, le service de la ludothèque intercommunale est composé de deux postes de 
ludothécaire 

- 1 poste d’assistant socio éducatif (cat B) à 0.8 ETP 

- 1 poste d’adjoint d’animation territorial (cat C) à 1 ETP 
 

Considérant la demande de l’agent occupant le poste d’adjoint d’animation à 1 ETP de 
réduire son temps de travail,  

Considérant le besoin confirmé de la collectivité pour le fonctionnement du service de 1.8 
ETP de ludothécaire 

Considérant l’accord de l’agent occupant le poste d’assistant socio éducatif pour augmenter 
son temps de travail, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis du comité technique en date du 15 septembre 2017, 

Vu l’avis de la commission du 21 septembre 2017, 

Vu l’avis de la CAP en date du 26 septembre 2017, 

Il est donc proposé au Conseil Communautaire : 

- de SUPPRIMER les postes suivants : 
o assistant socio éducatif à 0.8 ETP  
o adjoint d’animation à 1 ETP 

- de CREER les postes suivants : 
o assistant socio éducatif à 1 ETP  
o adjoint d’animation à 0.8 ETP 

 

à compter du 1er octobre 2017. 



 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Evelyne COLLET 

EXTRAIT N°214-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Ressources Humaines : Transformation de postes – Petite enfance. 
 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet 
et non complet nécessaires au fonctionnement des services.  

A la suite d’un départ à la retraite, il convient de transformer un poste de catégorie B créé sur 
le grade d’éducateur principal de jeunes enfants en poste de catégorie C auxiliaire de 
puériculture principal 2ème classe, plus adapté aux fonctions de volante. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis du comité technique en date du 15 septembre, 

Vu l’avis de la commission du 21 septembre 2017, 

Il est donc proposé au Conseil Communautaire : 

- la SUPPRESSION du poste d’Educateur principal de jeunes enfants à temps plein 

- la CREATION d’un poste d’Auxiliaire de puériculture principal 2ème classe à temps plein 
pour assurer des fonctions d’auxiliaire de puériculture volante à compter du 1er octobre 
2017. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 
 

Rapporteur : Evelyne COLLET 

EXTRAIT N°215-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Ressources Humaines : Transformation du poste de Directeur des Relations 
Extérieures en poste de collaborateur de cabinet. 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment son article 110 ; 

Vu le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des 
autorités territoriales ;  

La Communauté de Communes compte parmi ses postes un poste de directeur des 
Relations Extérieures. Au vu de l’évolution des missions de ce dernier, il convient de le 
transformer en poste de collaborateur de cabinet. 

Pour information, la tenue du poste de collaborateur de cabinet correspond à un mandat 
municipal. 

La rémunération du collaborateur de cabinet ne peut en aucun cas être supérieure à 90 % 
du traitement correspondant à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de 
direction le plus élevé de la collectivité occupé par le fonctionnaire en activité. A ce jour, il 
correspond à l’indice brut 1022. 

Considérant qu’il est nécessaire, dans le cadre de l’organisation générale, de maintenir une 
fonction de coordination et d’aide à la décision des élus, d’assistance spécifique du 
Président, de coordination et d’interface avec les services administratifs et les partenaires 
extérieurs, il convient de faire cette transformation. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 
Il est proposé d’autoriser le Président à : 



- TRANSFORMER un poste de Directeur des Relations Extérieures en poste de 
collaborateur de cabinet pour la durée du mandat dont la fonction consiste en : 

o La coordination et l’aide à la décision du Président et des élus par un travail 

transversal sur les dossiers au regard des orientations définies. 

o La coordination et l’interface avec la Direction Générale des Services. 

- FIXER la rémunération du collaborateur de cabinet par référence à l’indice brut 871, 

indice majoré 711 de la fonction publique territoriale, 

- SIGNER le contrat précisant les fonctions et les éléments de rémunérations, 

- DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales du 

collaborateur de cabinet seront inscrits aux budgets des exercices correspondants à la 

durée du mandat du Président (chapitre 012). 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Liliane DICO 

EXTRAIT N°216-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Famille : Adaptation du Règlement de Fonctionnement des Multi-Accueils. 
 

Le Règlement de fonctionnement appliqué sur l’ensemble des multi accueils est un 
document essentiel pour les familles et les directions de structures. 

Son actualisation régulière est nécessaire afin que ce support reste en phase avec la réalité 
de la vie des équipements et la capacité de répondre de manière similaire à l’ensemble des 
familles concernées. 

Le document actuel a ainsi besoin d’être modifié sur 3 points : 

1) Indiquer que les gâteaux apportés par les familles doivent être sous emballage sur lequel 
figure  les ingrédients et la date de péremption, tel que prévu par la réglementation en 
vigueur. 

2) Préciser les modalités d’attribution des places pour les moins de 20h/semaine : Utilisation 
par les directrices des critères et points de pondération du règlement d’attribution des places 
utilisés pour les demandes de plus de 20 h/semaine. 

3) Supprimer la gratuité du forfait de 8h00 d’adaptation car celles-ci ne sont plus prises en 
charge par la Caisse d’Allocations Familiales de l’Isère. 

Madame la Vice-Présidente donne lecture du nouveau règlement de fonctionnement en 
pièce jointe. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VALIDER le nouveau règlement de fonctionnement des multi-accueils qui sera effectif 
au 1er octobre 2017. 

 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE moins 1 Abstention. 
 

Rapporteur : Liliane DICO 

EXTRAIT N°217-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Famille : Adaptation du Règlement de Fonctionnement des Accueils de loisirs. 
 

Le Règlement de fonctionnement appliqué sur l’ensemble des multi accueils est un 
document essentiel pour les familles et les directions de structures. 

Son actualisation régulière est nécessaire afin que ce support reste en phase avec la réalité 
de la vie des équipements et la capacité de répondre de manière similaire à l’ensemble des 
familles concernées. 

Le document actuel a ainsi besoin d’être modifié sur 5 points : 



1) Indiquer que, pour des raisons de sécurité, un enfant jamais venu en ALSH 
intercommunal, ne pourra être inscrit  uniquement lors d’une journée avec sortie en 
extérieur. 

2) Préciser que les jours de sorties en extérieur ou de présence d’un intervenant sur site, 
l’inscription doit se faire en journée pleine : minimum d’intégration de l’enfant dans un projet 
d’animation plus global  

3) Compléter les modalités d’inscription les mercredis : Appliquer de la sectorisation selon le 
site d’accueil (Chatonnay et Savas Mépin) même si l’enfant n’utilise pas les boucles de 
transport respectif. 

4) Compléter les éléments concernant les séjours et les Pass’Sports : compte tenu du 
nombre limité de places, les enfants ayant déjà bénéficié d’une place sur l’année en cours ne 
seront pas prioritaire pour une 2ème inscription. 

5) Modifier les conditions de désinscription : Délai réduit à 3 jours (7 actuellement). 

Madame la Vice-Présidente donne lecture du nouveau règlement de fonctionnement en 
pièce jointe. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis favorable de la Commission en date du 22 juin 2017, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VALIDER le nouveau règlement de fonctionnement des Accueils de Loisirs qui sera 
effectif au 1er octobre 2017. 

 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Liliane DICO 

EXTRAIT N°218-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Famille : Demande de subvention auprès de la CAF de l’Isère. 
 

Le multi-accueil SMAJE, renommé DoRéMi depuis juin 2017, situé sur La Côte Saint André 
a fait l’objet de travaux pendant l’été 2017 : 

- Peinture intérieure 
- Aménagement de placard intégré et de stores 
- Installation de visiophones 
- Installation d’un cabanon extérieur 

 

Ces travaux d’investissement, prévus au budget 2017, permettent d’améliorer la qualité de 
l’accueil et la logistique quotidienne pour l’équipe. 

La nature de certains de ces travaux (tous sauf le cabanon extérieur), d’un montant de             
12 912.63 €, pouvant faire l’objet d’une demande de subvention auprès de la Caisse 
d’Allocations Familiales de l’Isère, il est proposé de solliciter 80 % de cette dépense, soit 
10 330,10 €. 

Ces éléments correspondent au dossier déposé auprès de la CAF en juin 2017. 

Cette subvention n’étant pas une recette attendue dans le cadre du BP 2017 et compte tenu 
de l’accord de la CAF de démarrer les travaux avant décision d’attribution, la réalisation s’est 
essentiellement déroulée pendant la fermeture de l’équipement cet été. 
 

Vu l’avis de la Commission en date du 11 septembre 2017, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de SOLLICITER une subvention auprès de la CAF 

- d’AUTORISER le Président à signer tous documents administratifs afférents à cette 
demande. 

 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 



Rapporteur : Michel CHAMPON 

EXTRAIT N°219-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Solidarité : Subvention 2017 « Association d’Aide Alimentaire en Bièvre 
Isère ». 
 

L’Association d’Aide Alimentaire en Bièvre Isère est un organisme qui assure sur le territoire la 
distribution de colis alimentaire pour « répondre aux besoins d’aide alimentaire sur tout le 
territoire ». 

En 2016 l’association a ainsi poursuivi le développement de ses projets : 

 amélioration de sa communication à travers le site internet http://3abi.fr 

 achat d’un local pour ouverture d’une épicerie solidaire fin 2017  

 inclusion des bénéficiaires. 
 

Pour 2016, l’Association d’Aide Alimentaire en Bièvre Isère a traité sur les 40 communes 
concernées du territoire (Bièvre Isère 2014 à l’exception de la commune de La Côte Saint-
André) 1 527 dossiers pour 2 164 bénéficiaires adultes et 2 423 bénéficiaires enfants pour une 
distribution de 19 606 colis alimentaires. 

Lors de la fusion des deux communautés de communes de Bièvre Isère Communauté et de la 
Communauté de Communes de la Région Saint-Jeannaise, il a été tacitement admis : 

 d’une part que, pour 2016, année de transition, l’attribution des subventions restait 
identique à celle de l’année 2015, à savoir 1 € par habitant pour les communes 
concernées. 

 d’autre part qu’une harmonisation de cette action serait étudiée pour l’ensemble du 
nouveau territoire. 

 

L’harmonisation étant en cours, la demande de subvention 2017 sera donc identique à celle 
de 2016. 
 

Par ailleurs, il est rappelé que la subvention de la collectivité est financée par le Fonds 
National de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) qui a été 
voté à l’unanimité le 27 juin 2017. 
 

Vu la demande de subvention de l’association d’Aide Alimentaire Bièvre Isère en date du 12 
avril 2017, 

Vu l’avis favorable de la Commission en date du 30 mai 2017, 
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ATTRIBUER une subvention de 1 € par habitant du territoire concerné, soit pour 2017 un 
montant de 32 633 € à l’Association d’Aide Alimentaire en Bièvre Isère. 
 
CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Michel CHAMPON 

EXTRAIT N°220-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
     

Objet : Famille Solidarité : Participation 2017 au financement de la « Mission Locale 
Isère Rhodanienne ». 
 

En 2016 la Mission Locale Isère Rhodanienne a accueilli 2574 jeunes (2037 en 
accompagnement et 882 premiers accueils) dont 146 jeunes (126 en accompagnements et 
66 premiers accueils) de notre territoire (ex pays Saint-Jeannais) en y consacrant 0.5 ETP 
pour les missions suivantes : 

- accueil, orientation et accompagnement des jeunes de 16 à 25 ans sortis du circuit 
scolaire avec relation personnalisée et globale dans l’élaboration d’un véritable 
parcours individualisé (559 proposition dont 161 concernant l’accès à l’emploi, 118 la 
formation ou 206 la citoyenneté) ; 

http://3abi.fr/


- accueil, conseil et accompagnement pour favoriser l’accès à la formation et à 
l’emploi (12 jeunes orientés sur des prestations d’orientation et 19 entrées en 
formation, 53 mesures d’emploi pour 27 emplois durables). 

 

C’est dans le cadre de ces missions que la Communauté de Communes de la Région Saint-
Jeannaise allouait une subvention annuelle de fonctionnement d’1,53 € par habitant à la 
Mission Locale Isère Rhodanienne. 

Lors de la fusion des deux communautés de communes de Bièvre Isère Communauté et de 
la Communauté de Communes de la Région Saint-Jeannaise, il a été tacitement admis que 
pour 2016, année de transition, l’attribution des subventions resterait identique à celle de 
l’année 2015. 

Dans le prolongement de cette décision, la commission a souligné lors de sa séance du 27 
avril 2017 que l’étude des modalités d’attribution de la subvention 2017 à la Mission Locale 
Isère Rhodanienne sont équivalentes à celle relative la mission locale de la Bièvre et en 
complémentarité avec le cadre de la politique de soutien du Département aux associations 
d’insertion. 

Par courrier du 23 mars 2017, la Mission Locale Isère Rhodanienne sollicite la communauté 
de communes Bièvre Isère Communauté pour le versement de la subvention annuelle 2017 
d’un montant de 25 723,89  € correspondant à 1,53 € pour 16 813 habitants. 
 

Vu la demande de subvention de l’association Mission Locale Isère Rhodanienne en date du 
12 avril 2017, 

Vu l’avis favorable de la Commission en date du 30 mai 2017,   

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ATTRIBUER une subvention à la Mission Locale Isère Rhodanienne pour un montant 
de 25 723,89 €. 
 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Michel CHAMPON 

EXTRAIT N°221-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Administration Générale : Modification désignation des représentants de 
Bièvre Isère Communauté au sein du Centre Intercommunal d’Actions Sociales (CIAS). 
 

Par délibération n° 34-2016 du 25 janvier 2016, le Conseil Communautaire a désigné ses 
représentants au sein du conseil d’administration du Centre Intercommunal d’Actions 
Sociales. 

Parmi les membres désignés figurait Monique Limon Charpenay qui n’est plus membre de 
l’Assemblée Communautaire. 

La commune de Bressieux, par  délibération du 30 juin 2017 a élu Gilbert BADEZ comme 
Maire de la commune.  

Il convient de la remplacer et de désigner 1 nouveau délégué titulaire représentant de la 
Communauté de Communes auprès du conseil d’administration du Centre Intercommunal 
d’Actions Sociales. 

Rappel des membres titulaires : 

Martial SIMONDANT, Jean-Christian PIOLAT, Joël SORIS, Michel CHAMPON, Guy GERIN, 
Guy SERVET, Fabienne CHAPOT, Louis ROY. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de DESIGNER Madame Anne BERENGUIER DARRIGOL comme déléguée titulaire de la 
Communauté de Communes auprès du Centre Intercommunal d’Actions Sociales. 

 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 



 
Rapporteur : Martial SIMONDANT 

EXTRAIT N°222-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Administration Générale : Désignation de représentants de Bièvre Isère 
Communauté au sein du Groupement d’Intérêt Public - Isère Porte des Alpes. 
 

Il est rappelé qu’au travers de la mise en œuvre des contrats de Développement Durable de 
la Région Rhône-Alpes, il a été créé des structures porteuses de ces contrats. 

Sur le secteur d’Isère Porte des Alpes, un GIP (Groupement d’Intérêt Public) a été mis en 
place sur le territoire à la CAPI, de l’ex Région St Jeannaise et l’ex Communauté de 
Communes des Balmes Dauphinoises. 

Suite au changement de l’exécutif Régional, fin 2015 et de la politique contractuelle avec les 
territoires, Bièvre Isère Communauté s’est vue rattachée début 2016 pour la totalité de son 
périmètre au CDDRA de Bièvre Valloire. 

Par délibération du 23 janvier 2017, la Communauté de Communes a aussi fait valoir en 
conséquence de quitter le GIP IPA. 

Dans le cadre du processus de dissolution, il convient cependant de renommer les délégués 
afin d’engager valablement notamment juridiquement la dissolution du GIP. 

Il est proposé les délégués suivants : 

Martial SIMONDANT ; Evelyne COLLET ; Joël GULLON ; Anne-Marie AMICE ; Marc 
BENATRU ; Eric SAVIGNON ; Christophe BARGE ; Michel CHAMPON ; Liliane DICO ; Jean-
Christian PIOLAT ; Anne BERENGUIER-DARRIGOL ; André GAY ; Raymond ROUX ; Jean-
Paul BERNARD ; Thierry ROLLAND. 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire :  

- de DESIGNER 
 

Martial SIMONDANT ; Evelyne COLLET ; Joël GULLON ; Anne-Marie AMICE ; Marc 
BENATRU ; Eric SAVIGNON ; Christophe BARGE ; Michel CHAMPON ; Liliane DICO ; 
Jean-Christian PIOLAT ; Anne BERENGUIER-DARRIGOL ; André GAY ; Raymond ROUX ; 
Jean-Paul BERNARD ; Thierry ROLLAND. 

 

en tant que représentants titulaires de Bièvre Isère Communauté au sein des instances du 
GIP Isère Porte des Alpes. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Jean-Paul BERNARD 

EXTRAIT N°223-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Administration Générale : Contrat de Ruralité. 
 

Il est rappelé que le 17 janvier dernier,  Bièvre Isère communauté, a signé avec l’Etat, le 
Département de l’Isère et plusieurs communes du territoire un « Contrat de ruralité ». 

Ce contrat a notamment pour objectif de coordonner tous les outils, dispositifs et moyens de 
l’Etat existants pour développer les territoires ruraux et accélérer la réalisation de projets 
concrets au service des habitants et des entreprises. 

Il s’articule autour de six volets prioritaires qui pourront être complétés en fonction des 
besoins : 

- Accessibilité aux services et aux soins, 

- Développement de l’attractivité (économie, numérique, téléphonie mobile, tourisme, 
etc…) 

- Redynamisation des bourgs-centres, renforcement des centralités et soutien au 
commerce de proximité, 

- Mobilités, 

- Transition écologique, 

- Cohésion sociale. 
 



En tant qu’accord cadre pluriannuel, il convient de définir chaque année les actions à mener 
et de déterminer les engagements financiers des porteurs du contrat de ruralité. 

Pour l’année 2017, au regard des actions inscrites dans le plan d’actions les projets 
concernés sont : 

- Extension et développement du centre aquatique de remise en forme Aqualib, 

- Mise en accessibilité et mise aux normes des vestiaires du Gymnase Genevay, 

- Création d’une salle polyvalente dédiée aux associations. 
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 
 

Après lecture du projet de convention, il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER le Président à signer la convention financière 2017, ainsi que tout document 
financier, administratif et technique permettant la mise en œuvre du contrat de ruralité. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Evelyne COLLET 

EXTRAIT N°224-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Administration Générale / Communication : Attribution du marché pour 
l’Accord cadre à bons de commandes pour l'impression des supports de 
communication de Bièvre Isère Communauté et du magazine de la Collectivité. 
 

Le marché à bons de commande qui a été fait pour l’impression du magazine est arrivé à 
échéance. 

Il convient du fait des différentes fusions de relancer un marché portant sur tous les besoins 
de la collectivité en matière d’impression. 

Afin que tous les services puissent imprimer leur support de communication, un nouvel 
accord cadre à bons de commande a fait l’objet d’une consultation en procédure adaptée 
ouverte. 

Un avis d’appel public à la concurrence a été publié sur le Dauphiné Libéré le 24/05/2017. 

L'accord-cadre avec maximum est passé en application les articles 78 et 80 du Décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016. Il donnera lieu à l'émission de bons de commande. 

Chaque accord-cadre sera attribué à un seul opérateur économique. 

Les prestations sont réparties en 2 lot(s) : 

Lot(s) Désignation 

01 impression supports de communication 

02 impression magazine 
 

La date de remise des offres était le 04/07/2017 à 17 heures. 

A l’issue de la consultation, l’ensemble des lots a fait l’objet d’une ou plusieurs offres par 4 
entreprises, 3 offres pour le lot 1, 4 offres pour le lot 2. 

Les critères de sélection sont le prix des prestations à 60 %, la valeur technique à 40 %. 

L’ouverture des plis a eu lieu en commission MAPA le 05 juillet 2017. 

Après analyse des offres, au vu des bordereaux de prix unitaires, des échantillons et des fiches 
techniques fournis, le classement s’effectue de la manière suivante : 
 

 

 

 

 

 

 

 



Pour le lot 01 

 

PRESS 
VERCORS (St 

Sauveur) 

IMPRIMERIE 
ROCHAT (LA 

CSA) 

TECHNIC 
COLOR 
(CLAIX) 

C
R

IT
E

R
E

S
 D

U
 

R
E

G
L

E
M

E
N

T
 

PRIX (sur 10 
points) 

60 
% 

Prix en € HT 34 726,66 € 15 550,18 € 18 518,08 € 

Points critères prix 4,48 10,00 8,40 

Pondération A 2,69 6,00 5,04 

VALEUR 
TECHNIQUE 

(sur 10 points) 

40 
% 

Points du critère valeur 
technique 

8,50 9,50 7,50 

Pondération  B 3,40 3,80 3,00 

NOTE GLOBALE Total pondération A+B 6,09 9.80 8.04 

CLASSEMENT 
 

3 1 2 

 
Pour le lot 02  

  
PRESS 

VERCORS  

IMPRIMERIE 
COURAND ET 

ASSOCIES 

IMPRIMERIE 
ROCHAT 

TECHNIC 
COLOR 

C
R

IT
E

R
E

S
 D

U
 

R
E

G
L

E
M

E
N

T
 

PRIX (sur 10 
points) 

60 
% 

Prix en €HT  4 674,00 € 4 674,00 € 4 580,52 € 5 116,80 € 

Points critères prix      9,80 9,80 10,00 8,95 

Pondération A 5,88 5,88 6,00 5,37 

VALEUR 
TECHNIQUE 

(sur 10 points) 

40 
% 

Points du critère 
valeur technique 

9,00 4,50 9,00 7,50 

Pondération B 3,60 1,80 3,60 3,00 

NOTE GLOBALE 
Total pondération 
A+B 

9,48 7,68 9,60 8,37 

 

  Sur la base de cette analyse, la commission MAPA en date du 19 juillet 2017 a proposé de 
retenir ce classement. 

  Ce marché d’une durée d’un an reconductible une fois (maximum 2 ans) est fixé avec un 
montant maximum de 55 000 € HT pour le lot 01 et 45 000 € HT pour le lot 02. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de RETENIR l’entreprise IMPRIMERIE ROCHAT pour le lot 01 et l’entreprise IMPRIMERIE 
ROCHAT pour le lot 02, 

- d’AUTORISER le Président ou le Vice-Président, à signer le marché pour l'impression des 
supports de communication de Bièvre Isère Communauté et du magazine de la Collectivité 
et plus généralement toutes les pièces de nature technique, administrative et financière 
nécessaires à l’application de la présente délibération. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Jean-Christian PIOLAT 

EXTRAIT N°225-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Aménagement du Territoire : Approbation de la modification simplifiée du POS de 
Meyrieu les Etangs. 
 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L153-36 à L153-48 ;  

Vu la délibération du Conseil Municipal de Meyrieu les Etangs en date du 30 juin 1987 
approuvant le POS ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal de Meyrieu les Etangs en date du 26 février 2001 
révisant le POS ;  



Vu la délibération du Conseil Municipal de Meyrieu les Etangs en date du 21 décembre 2009 
approuvant la révision simplifiée n°1 du POS ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal de Meyrieu les Etangs en date du 11 janvier 2010 
modifiant le POS ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 17 novembre 2015 portant transfert à Bièvre Isère Communauté de 
la compétence « élaboration, approbation et suivi de plan local d’urbanisme, de document 
d’urbanisme en tenant lieu » à compter du 1er décembre 2015 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Meyrieu les Etangs en date du 26 septembre 2016 
demandant à Bièvre Isère Communauté de modifier son POS ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 21 novembre 2016 engageant la procédure 
de modification simplifiée du POS de Meyrieu les Etangs ; 

Vu la délibération du conseil communautaire du 22 mai 2017 définissant les modalités de mise 
à disposition du public du dossier de modification simplifiée du POS de Meyrieu les Etangs ; 

Vu le projet de modification simplifiée, l’exposé de ses motifs ; 

Vu l’avis favorable de la commune de Meyrieu les Etangs par délibération du conseil municipal 
en date du 30 Août 2017; 

Vu les avis des personnes publiques associées et le bilan des observations du public. 
 

Pour rappel, la modification simplifiée du POS de Meyrieu les Etangs vise à modifier le 
règlement graphique pour : 

- faire évoluer le classement de la parcelle 1051 (ex796) dans le zonage du POS. Une 
partie de cette parcelle, actuellement en zone UI et UIrt, passera en zones UB et UBrt. 
Il s’agit de permettre l’implantation, sur ce terrain communal, du projet de construction 
d’un nouvel équipement scolaire. 

- revoir la représentation graphique du règlement graphique, et ainsi s’adapter au 
nouveau standard de numérisation (CNIG). Ces changements de forme sur le plan de 
zonage n’ont aucun impact sur le fond. 

Ces changements ont été détaillés dans le dossier mis à disposition du public. 
 

Suite à la consultation des personnes publiques associées ; 
- L’établissement public du SCoT donne un avis favorable, 
- La Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Isère donne un avis favorable, 
- La Chambre de Commerce et d’Industrie du Nord-Isère souhaite s’assurer que 

cette modification est compatible avec la stratégie économique de Bièvre Isère, et 
attire l’attention sur les nuisances que pourrait engendrer l’éventuelle implantation 
d’une entreprise sur la zone Ui proche de la future école. 

Les autres personnes publiques associées consultées n’ont pas émis d’avis. Leur avis est 
donc réputé favorable. 
 

Le bilan des observations du public est le suivant : 
Le dossier de modification simplifiée a été mis à disposition du public du 8 juin au 10 juillet 
en Mairie de Meyrieu les Etangs, au siège de Bièvre Isère Communauté et sur le site 
internet de Bièvre Isère Communauté. Des registres papiers ont été ouverts au siège et 
en Mairie. Il était possible d’envoyer ses remarques par courrier et par courriel. 
La mise à disposition du dossier a été annoncée à compter du 29 mai et jusqu’au 10 
juillet, par un affichage en Mairie et au siège de Bièvre Isère et par une actualité et un 
article sur le site internet de Bièvre Isère. 
Ces dispositions sont conformes à celles prévues par la délibération du 22 mai 2017 
définissant les modalités de mise à disposition. 
 

Aucune observation du public n’a été enregistrée. 
 
Les avis du public et des personnes publiques associées n’appellent pas de changements 
par rapport au dossier mis à disposition, cette modification étant compatible avec la 
stratégie économique de Bièvre Isère. 

Il est proposé d’approuver la modification simplifiée telle qu’annexée à la présente 
délibération. 



 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 18 septembre 2017,  

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’APPROUVER la modification simplifiée du POS de Meyrieu les Etangs, telle qu’annexée à 
la présente, 

Le dossier modifié sera tenu à la disposition du public en Mairie de Meyrieu les Etangs et au 
siège de Bièvre Isère Communauté à Saint Etienne de Saint Geoirs, aux jours et heures 
habituels d’ouverture au public.  

La présente délibération fera l'objet, d'un affichage en Mairie de Meyrieu les Etangs et au siège 
de Bièvre Isère Communauté, durant un mois et d'une mention en caractères apparents dans 
un journal diffusé dans le département. 

La présente délibération sera exécutoire après accomplissement de la dernière des mesures de 
publicité ; la date à prendre en compte pour l’affichage étant celle du premier jour où il est 
effectué. 

La délibération produit ses effets juridiques dès l’exécution de l’ensemble des formalités 
susvisées. 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Jean-Christian PIOLAT 

EXTRAIT N°226-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Aménagement du Territoire : Approbation du projet de Plan local d’Urbanisme 
(PLU) de Villeneuve-de-Marc. 

 

Vu la loi Solidarité et Renouvellement Urbain n°2000-1208 du 13 décembre 2000, 
 

Vu la loi Urbanisme et Habitat n°2003-590 du 2 juillet 2003,  
 

Vu la loi portant Engagement National pour l’Environnement n°2010-788 du 12 juillet 2010,  
 

Vu la loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové n° 2014-366 du 24 mars 2014, 
 

Vu l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du code 
de l’urbanisme, 
 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L153-1 et suivants et L153-21 et 
suivants, 
 

Vu la délibération du 23 mai 2013 par laquelle le Conseil Municipal de Villeneuve-de-Marc a 
décidé de prescrire la révision du Plan d’occupation des sols (POS) et son passage en plan 
local d’urbanisme (PLU) et de définir les modalités de concertation, 
 

Vu le débat en Conseil Municipal de Villeneuve-de-Marc sur les orientations du PADD en 
date du 3 décembre 2014, 
 

Vu l’arrêté du Préfet de l’Isère du 1er octobre 2015 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes de la Région Saint-Jeannaise et transférant la compétence en 
matière d’élaboration de documents d’urbanisme à la Communauté de communes de la 
Région Saint-Jeannaise en date du 1er décembre 2015, 
 

Vu l’arrêté du Préfet de l’Isère du 1er décembre 2015 portant fusion de la Communauté de 
communes de la Région Saint-Jeannaise et de la Communauté de communes Bièvre Isère 
et prenant la dénomination « Communauté de communes Bièvre Isère », 
 

Vu la délibération du 28 juin 2016 de la commune de Villeneuve-de-Marc donnant un avis 
favorable au projet d’arrêt du PLU, 
 

Vu la délibération du 11 juillet 2016 de Bièvre Isère Communauté tirant le bilan de la 
concertation préalable et arrêtant le projet de Plan local d’urbanisme (PLU) de la commune 
de Villeneuve-de-Marc, 
 

Vu l’arrêté de Monsieur le Président de Bièvre Isère Communauté n°AR-2016-HAB-124 en 
date du 13 octobre 2016 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique relative au projet de 



révision du Plan d’occupation des sols (POS) de Villeneuve-de-Marc et son passage en Plan 
local d’urbanisme (PLU), 
 

Vu l’ensemble des avis des personnes associées et consultées au cours de la procédure de 
révision du Plan d’occupation des sols (POS) de Villeneuve-de-Marc et son passage en Plan 
local d’urbanisme (PLU), 
 

Vu l’avis favorable du commissaire enquêteur émis dans son rapport et ses conclusions 
motivées du 6 janvier 2017, assorti de 6 réserves et de 17 recommandations, 
 

Vu la délibération du conseil municipal de Villeneuve de Marc en date du 31 Aout 2017 
donnant un avis favorable à l’approbation du PLU, tel qu’annexé à la présente délibération,  
 

Le Conseil Communautaire de Bièvre-Isère est appelé à délibérer pour approuver le 
projet de révision du Plan d’occupation des sols (POS) de la commune de Villeneuve-
de-Marc et son passage en Plan local d’urbanisme (PLU). 
 

Mr le Vice-président,  rapporteur, rappelle au Conseil communautaire que : 
 

1. Objectifs poursuivis dans le cadre de l’élaboration du PLU de Villeneuve-de-Marc  
 

Il est rappelé que la révision du Plan d’Occupation des Sols de la commune de Villeneuve-
de-Marc et son passage en Plan Local d’Urbanisme a été décidée aux fins de répondre aux 
objectifs suivants : 
 

- Assurer un développement maîtrisé de l’urbanisation et promouvoir un habitat 
diversifié 
 Afin de maîtriser l’étalement urbain et limiter la consommation d’espaces 

agricoles, il conviendrait de densifier l’urbanisation à proximité du centre-bourg et 
limiter les zones d’urbanisation 

 Diversifier le logement par la forme, la taille et l’accessibilité tout en favorisant la 
mixité sociale 
 

 

- Favoriser le développement économique du village 
 Redynamiser l’activité économique en favorisant l’installation de nouveaux 

commerces et/ou services 
 Conserver et promouvoir l’activité économique agricole 
 Développer l’exploitation des ressources forestières, en intégrant les principes de 

la Charte forestière de la forêt des Bonnevaux 
 Redéfinir la vocation de la zone artisanale trop restrictive afin de l’élargir à la 

filière bois 
 

- Diversifier les modes de déplacement 
 Promouvoir les modes doux au sein de la Commune, en améliorant notamment 

l’accès aux commerces et la sécurité des usagers 
 

- Préserver le cadre de vie, l’environnement et développer les énergies renouvelables 
 Sauvegarder les éléments forts du paysage communal pour conserver l’identité 

paysagère du territoire et protéger sa qualité environnementale 
 Préserver les bâtiments présentant un intérêt architectural et patrimonial 
 Développer les énergies renouvelables, limiter les consommations énergétiques 

et réduire la production de déchets 
 
2. Elaboration du PLU de Villeneuve-de-Marc 
 

- Par délibération en date du 23 mai 2013, le Conseil Municipal de Villeneuve-de-Marc 
a, d’une part, prescrit la révision du Plan d’occupation des sols (POS) et son passage 
en plan local d’urbanisme (PLU) sur le territoire de la commune et, d’autre part, fixé 
les modalités de la concertation. 

 

- En date du 3 décembre 2014, le Conseil Municipal de Villeneuve-de-Marc a débattu 
sur les orientations générales du Projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD), conformément aux dispositions de l’article L153-12 du code de de 
l’urbanisme (anciennement L123-9). 

 

- La compétence PLU, qui était du ressort de la commune de Villeneuve-de-Marc, a 
été transférée par arrêté du Préfet de l’Isère du 1er octobre 2015 à la Communauté 
de communes de la Région Saint-Jeannaise en date du 1er décembre 2015. 



 

- Suite à la fusion entre la Communauté de communes de la Région Saint-Jeannaise 
et la Communauté de communes de Bièvre-Isère, la compétence en matière 
d’élaboration de documents d’urbanisme a été reprise par la nouvelle « Communauté 
de communes Bièvre Isère » lors de la fusion le 1er janvier 2016. 

 

- Par délibération en date du 11 juillet 2016 Bièvre Isère Communauté a tiré le bilan de 
la concertation préalable et arrêté le projet de Plan local d’urbanisme (PLU) de la 
commune de Villeneuve-de-Marc. 

 

- Le projet de PLU a été transmis, pour avis, aux personnes publiques associées et 
consultées au titre des articles L153-16 et L153-17 du code de l’urbanisme. 

 

3. Déroulement de l’enquête publique 
 

- Conformément à l’arrêté de Monsieur le Président de Bièvre Isère Communauté 
n°AR-2016-HAB-124 en date du 13 octobre 2016, le projet de PLU arrêté a été 
soumis à enquête publique du vendredi 4 novembre 2016 au lundi 5 décembre 2016 
inclus. 
 

- Suite à l’enquête publique, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable assorti 
de 6 réserves et de 17 recommandations. 

 

4. Prise en compte dans le PLU de l’avis émis par le Préfet de l’Isère  
 

Il est ainsi proposé, sans remettre en cause l’économie générale du Plan Local d’Urbanisme 
de Villeneuve-de-Marc, de prendre en compte les avis du Préfet de l’Isère et ainsi de 
modifier le projet de PLU arrêté le 11 juillet 2016, de la façon suivante : 

 

Objet de l’observation : 

« Ajouter dans les différentes pièces du PLU concernées que les articles R123-1 à R123-
14 du code de l’urbanisme correspondent aux articles en vigueur au 31/12/2015 encore 
applicables ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le rapport de présentation, les plans de zonage et le règlement écrit ont été 
modifiés en ce sens. 
 

Objet de l’observation 

« Il manque l’affichage dans le règlement graphique ou écrit du programme de logements 
sociaux correspondant à la servitude au titre de l’article L151-41 4° du code de 
l’urbanisme ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, l’article UB2 du règlement écrit a été complété. 

 

Objet de l’observation 

« La légende du règlement graphique pour les secteurs avec OAP mentionne une « 
servitude d’interdiction de construire » au titre de l’article R123-11 b du code de 
l’urbanisme. Il convient de modifier cette légende en indiquant qu’au titre de l’article R123-
11 b « toute construction nouvelle est interdite en attente de la mise en conformité du 
système d’assainissement collectif de la commune ». Cette mentionne devra aussi être 
reprise dans le règlement des zones UA et UB ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le plan de zonage et le règlement écrit ont été modifiés en ce sens. 
 

Objet de l’observation 

« Il manque l’affichage dans le règlement graphique ou écrit du programme de logements 
sociaux correspondant à la servitude au titre de l’article L151-41 4° du code de 
l’urbanisme ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, l’article UB2 du règlement écrit a été complété. 
 

Objet de l’observation 

« Dans certains secteurs UH identifiés comme des points noirs pour l’assainissement non 
collectif, il convient d’interdire toute nouvelle construction au titre de l’article R123-11 b du 



code de l’urbanisme. Pour les autres zones UH, il convient d’indiquer les conditions de 
réalisation d’un assainissement individuel ». 

Parmi les zones UH, aucun point noir n’a été recensé pour l’assainissement non collectif 
(1 installation se situe au nord du lieu-dit Gevrier, 1 installation est située au lieu-dit 
Pecourt le Bas et 3 installations au lieu-dit Le Rafour, toutes hors zone UH). En 
conséquent, le règlement écrit des zones UH a été modifié pour indiquer les conditions de 
réalisation d’un assainissement individuel. 

 

Objet de l’observation 

« Le plan de zonage eaux pluviales est joint au dossier mais le règlement ne reprend pas 
les règles indiquées en légende. Il est demandé de reprendre les différents périmètres sur 
le règlement graphique et les règles associées dans le règlement écrit ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. Le 
plan de zonage et le règlement écrit ont été modifiés en ce sens. 
 

Objet de l’observation 

« Le rapport de présentation n’expose pas les motifs de la délimitation des zones et des 
règles au regard de la prise en compte des risques naturels à partir de la carte d’aléas. Il 
convient donc de compléter le rapport avec ces éléments ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le rapport de présentation a été complété en ce sens. 
 

Objet de l’observation 

« Il conviendra de modifier la légende pour désigner les secteurs inconstructibles et 
constructibles sous conditions en raison des risques naturels ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le rapport de présentation a été complété en ce sens. 
 

 

Objet de l’observation 

« Il conviendra de modifier la légende pour désigner les secteurs inconstructibles et 
constructibles sous conditions en raison des risques naturels ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le plan de zonage a été modifié en ce sens. 
 

Objet de l’observation 

« Les étiquettes des zones de risques sont peu lisibles, la taille des caractères pourrait 
être augmentée ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le plan de zonage a été modifié en ce sens. 
 

Objet de l’observation 

« Les aléas de crue torrentielle figurant dans l’analyse enjeux risques (AER) n’ont pas été 
prise en compte dans le règlement graphique. Il convient de les ajouter au PLU et de les 
réglementer ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le plan de zonage et le règlement écrit ont été modifiés en ce sens. 
 

Objet de l’observation 

« Le projet de parking correspondant à l’ER n°5 est situé en zone inondable RI, 
inconstructible. Il doit être déplacé hors zone inondable. Observation identique pour l’ER 
n°8 ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation et 
décide de supprimer les ER5 et ER8. En conséquent, le plan de zonage a été modifié en 
ce sens. 
 

Objet de l’observation 

« Le règlement graphique devra être complété par une trame indiquant les secteurs 
concernés par les zones humides ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le plan de zonage a été complété en ce sens. 
 



Objet de l’observation 

« La commune est concernée par un périmètre d’interdiction et de réglementation des 
semis, plantations et replantations d’essences forestières qui doit être reporté sur un 
document cartographique annexé au PLU. Il est souhaitable de le faire figurer également 
dans le rapport de présentation ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le rapport de présentation et les annexes ont été complétés en ce sens. 
 

Objet de l’observation 

« Il existe une voie classée à grande circulation sur la commune (RD 518). Il conviendra 
donc d’annexer les prescriptions d’isolation acoustique édictées dans les secteurs 
affectés par le bruit ainsi que l’arrêté préfectoral et son annexe 1-1 ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le rapport de présentation et les annexes ont été complétés en ce sens. 
 

Objet de l’observation 

« Il est conseillé de représenter les secteurs affectés par le bruit au voisinage de la RD 
518 sur le règlement graphique, pour information ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le plan de zonage a été modifiée en ce sens. 

 
5. Prise en compte dans le PLU de l’avis de la CDPENAF 

Il est proposé, sans remettre en cause l’économie générale du Plan Local d’Urbanisme de 

Villeneuve-de-Marc, de prendre en compte l’avis de la CDPENAF et ainsi de modifier le 

projet de PLU arrêté le 11 juillet 2016, de la façon suivante : 
 

 

Objet de l’observation 

« Des règles similaires ont été instaurées dans les zones A et N pour autoriser les 
évolutions (extensions et annexes) des bâtiments d’habitations existants. Néanmoins, 
certaines règles insuffisamment encadrées devront être complétées et modifiées ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent : 1) Les articles A2 et N2 du règlement écrit ont été modifiés pour ajouter la 
formulation « dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité 
agricole ni la qualité paysagère du site »  2) Les articles A2 et N2 du règlement écrit ont 
été modifiés pour diminuer le nombre et la surface des annexes. 
 

Objet de l’observation 

« Les secteurs sont délimités sur les parcelles actuellement occupées par les activités 
économiques, limitant ainsi l’impact sur l’activité agricole. Néanmoins, les dispositions 
réglementaires autorisant des constructions d’une emprise au sol de 600 m² avec une 
hauteur maximale fixée à 10 m, présentent un impact paysager conséquent. La surface 
au sol des constructions et la hauteur des bâtiments autorisés devront être limitées ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le règlement écrit a été modifié : la hauteur maximale ne devra pas dépasser 
celle des constructions existantes et l’emprise au sol a été réajustée. 
 

Objet de l’observation 

« La taille du secteur Ne correspondant à une activité de loisirs (aménagement de jardins 
familiaux, etc…) devra être limitée, afin de ne pas impacter l’activité agricole ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le plan de zonage a été modifiée en ce sens. 
 

Objet de l’observation 

« Les dispositions réglementaires du secteur Nc correspondant à une activité de loisirs 
(construction de box à chevaux), devront limiter la surface au sol des constructions ainsi 
que leur hauteur afin de tenir compte de la surface de la construction existante à 
réhabiliter ». 



Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le règlement écrit a été modifié en ce sens. 

 

6. Prise en compte dans le PLU de l’avis émis les personnes publiques associées 
 

Il est proposé, sans remettre en cause l’économie générale du Plan Local d’Urbanisme de 
Villeneuve-de-Marc, de prendre en compte les avis des personnes publiques associées et 
ainsi de modifier le projet de PLU arrêté le 11 juillet 2016, de la façon suivante. 

 

Objet de l’observation (Conseil Départemental de l’Isère) 

« Demande d’un recul de 10 m de l’EBC le long de la RD 41F au nord de Gevrier, pour 
faciliter l’exploitation de la voie départementale ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le plan de zonage a été modifié en ce sens. 
 

Objet de l’observation (Conseil Départemental de l’Isère) 

« Demande d’intégration de la règlementation des boisements de 1987 en annexe du 
PLU ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, les annexes ont été modifiées en ce sens. 
 

Objet de l’observation (Conseil Départemental de l’Isère) 

«Demande d’intégration de la règlementation des boisements de 1987 en annexe du PLU». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, les annexes ont été modifiées en ce sens. 
 

Objet de l’observation (Chambre d’agriculture de l’Isère) 

« Il convient de mentionner dans le chapitre ‘Dispositions générales’ du règlement la règle 
de réciprocité au titre de l’article R111-3 du code rural ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le règlement écrit a été modifié en ce sens. 
 

Objet de l’observation (Chambre d’agriculture de l’Isère) 

« Le recul des bâtiments agricoles en zone A est de 15 m par rapport aux voies et 
emprises publiques alors qu’il est de 5 m dans le secteur Aa (activités artisanales). Il 
conviendrait de réglementer le recul à 15 m dans le secteur Aa ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le règlement écrit a été modifié en ce sens. 
 

Objet de l’observation (EP SCOT de la Région urbaine Grenobloise) 

« Il conviendrait d’indicer les zones naturelles correspondant aux ZNIEFF en y autorisant 
uniquement les aménagements légers ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, les plans de zonage et le règlement écrit ont été modifiés en ce sens. 
 

Objet de l’observation (EP SCOT de la Région urbaine Grenobloise) 

« Il conviendrait de réglementer l’article 11 des zones A et N afin d’encourager la 
perméabilité des clôtures ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette observation. En 
conséquent, le règlement écrit a été modifié en ce sens. 

 

7. Prise en compte de l’enquête publique, du rapport et des conclusions motivées du 
commissaire enquêteur 
 

Il est proposé, sans porter atteinte à l’économie générale du Plan local d’urbanisme de 
Villeneuve-de-Marc, au vu de l’enquête publique, du rapport et des conclusions motivées du 
commissaire enquêteur, de modifier le projet de PLU arrêté le 11 juillet 2016, afin de lever 
les 6 réserves et prendre en compte certaines des 17 recommandations. 

 

Objet de la réserve n°1 

« Je demande que soient mises en œuvre les propositions formulées par le Préfet, dont 
l’avis est favorable sous réserve de la prise en compte de ses observations ». 

Les pièces du PLU ont été modifiés en ce sens (cf. § 4 ci-avant). La réserve n°1 est 
donc levée. 



 

Objet de la réserve n°2 

« Je demande que soit revu le report sur le règlement graphique des éléments connus en 
terme de risques d'inondation et de crue torrentielle ». 

Les pièces du PLU ont été modifiés en ce sens (cf. § 4 ci-avant). La réserve n°2 est 
donc levée. 
 

Objet de la réserve n°3 

« Je demande que soient revisités les éléments connus en termes de risques d'inondation 
en zone agricole à Combe noire et qu'ils soient reportés de façon plus rigoureuse sur le 
règlement graphique». 

Une étude complémentaire à l’initiative de la commune de Villeneuve-de-Marc a été 
réalisée par un cabinet d’études spécialisé et a conduit à préciser la connaissance du 
risque. Les pièces du PLU ont été modifiés pour tenir compte de ces nouveaux éléments 
de connaissance. La réserve n°3 est donc levée. 
 

Objet de la réserve n°4 

« Je demande que la destination de l'emplacement réservé ER8 soit précisée sur le 
règlement graphique et dans le rapport de présentation. Et qu'une recherche de nouvel 
emplacement soit éventuellement faite dans le cas où cette destination exposerait des 
biens ou des personnes aux risques d'inondation ». 

L’emplacement n°8 a été supprimé (cf. § 4 ci-avant).  Les pièces du PLU ont été modifiés 
en ce sens. La réserve n°4 est donc levée. 

 

Objet de la réserve n°5 

« Je demande que le conseil municipal se prononce et qu'il confirme ou infirme le 
classement en Espace boisé classé des parcelles n°143 et 147, section AB, secteur de 
l'église, et de la parcelle n°585 au lieu-dit Chenaux, ces parcelles ayant fait l'objet d'une 
destruction accidentelle ou volontaire de leurs boisements ». 

Préalablement à l’approbation du PLU, la commune de Villeneuve-de-Marc a délibéré sur 
le projet d’approbation du PLU en décidant de maintenir les EBC sur une frange de 10 
mètres.  Les pièces du PLU ont été modifiés en ce sens. La réserve n°5 est donc levée. 
 

Objet de la réserve n°6 

« Je demande que soit rectifiées les erreurs ou omissions suivantes sur le règlement 
graphique : 
- Faire apparaitre en jaune la parcelle n°257, tènement de l'OAP n°1, quartier de l'église ; 
- Ajouter la zone Aa dans la légende ; 
- Ajouter les haies à protéger dans la légende sous la forme « haies à protéger au titre de 
l'article L151-19 du Code de l'urbanisme » en regard de la symbolique des petits ronds vert ; 
- Modifier le repérage des bâtiments K pouvant faire l'objet d'un changement de 
destination au lieu-dit le Serpollier, qui sont situés sur la parcelle n°19 section B, et non 
sur la parcelle n°17 contigüe ». 
Les modifications demandées ont été apportées et les pièces du PLU ont été modifiés en 
ce sens. La réserve n°6 est donc levée. 
 

Objet de la recommandation n°1 

« En complément de l'avis du Préfet, je préconise que soit ajouté aux annexes du dossier 
de PLU un chapitre Risques naturels, contenant la carte aléas enjeux risques (AER) du 
RTM de 1994 à une échelle lisible (1/10 000ième ou 1/5 000ième) accompagnée d'une 
fiche par zone de risque indiquant la nature exacte et précise du risque (par exemple, 
niveau NGF de la crue de référence pour le risque inondation), les prescriptions et 
recommandations associées précises pour le risque inondation concernant l'habitat 
nouveau et l'habitat existant ». 
La commune de Villeneuve-de-Marc a, en accord avec le service Risques de la DDT, 
validé le principe de s’appuyer sur les éléments de connaissance connus (carte AER de 
1994 et étude sur le risque inondation de 2002/2003). De plus, la prise en compte 
réglementaire des aléas repose à la demande du Préfet sur le « GUIDE PRISE EN 
COMPTE DES RISQUES NATURELS DANS LES DOCUMENTS D'URBANISME » de 
février 2009. Bièvre-Isère Communauté est donc défavorable à la prise en compte de 
cette recommandation. 
 



Objet de la recommandation n°2 

« Alors que l'article A2 du règlement du projet de PLU indique qu' « il sera autorisé une 
seule construction à usage d’habitation nécessaire à l’activité agricole par siège 
d’exploitation », j'invite à considérer favorablement la remarque de la chambre 
d'agriculture recommandant de s'appuyer dans la rédaction de cet article sur le protocole 
« Constructions en zone agricole » en Isère qui indique en particulier que pour les 
exploitations sous forme sociétaire deux, voire trois logements peuvent être envisagés ». 

Bièvre-Isère Communauté informe que la rédaction proposée dans le projet d’arrêt est 
satisfaisante et ne souhaite pas faire évoluer le règlement écrit. En conséquent, le 
règlement écrit n’a pas été modifié. Bièvre-Isère Communauté est donc défavorable à la 
prise en compte de cette recommandation. 
 

Objet de la recommandation n°3 

« Je recommande, en accord avec la CDPENAF et le SCoT, au vu des projets présentés 
par les entreprises, de modifier les dispositions du règlement seulement concernant la 
hauteur des constructions qui pourrait être limitée à 8 ou 9 m dans des secteurs de taille 
et de capacité d’accueil limitées (STECAL) en zone agricole, en raison de l'impact 
paysager conséquent qu'elles pourraient générer ». 

Les modifications demandées par la CDPENAF ont été prises en compte (cf. § 5 ci-
avant).  Les pièces du PLU ont été modifiés en ce sens. Bièvre-Isère Communauté est 
donc favorable à la prise en compte de cette recommandation. 
 

Objet de la recommandation n°4 

« Je suggère de créer une zone UE dédiée à l'activité économique sur toute la parcelle n° 
58, cote de Guinet, occupée par l'entreprise de charpente, PEYRON SARL, dotée d'un 
règlement cohérent avec les perspectives de développement de l'entreprise, qu'il 
conviendra de connaitre rapidement. L'élargissement du STECAL Aa à l'ensemble de la 
parcelle n° 58 peut cependant constituer un pis-aller acceptable. Cette suggestion 
s'applique aussi pour l'autre STECAL Aa, mis en place pour permettre le développement 
de l'entreprise de réparation de machines agricoles CARLOZ ». 

Un zonage en zone urbaine (UE) est inadapté à la situation du terrain concerné. Bièvre-
Isère Communauté est donc favorable à la prise en compte de cette recommandation et 
maintient le STECAL. 
 

Objet de la recommandation n°5 

« Je souhaite que soit recherché la meilleure solution pour permettre le développement 
du centre sportif « Espace Form' » au vu du projet de Madame SOUCHON qu'il 
conviendra de faire préciser rapidement (création d'une salle de fitness en prolongement 
de la piscine). Cette solution peut passer par la création d'une mini-zone UE à vocation 
économique, ou par la création d'un nouveau STECAL (Af comme fitness par exemple) 
sur la parcelle n°158, section E, située en zone agricole, ou dans ce cas très particulier 
par une extension très limitée de la zone UB limitrophe ». 

La collectivité ne dispose pas d’éléments de connaissance en mesure de justifier la 
création d’un STECAL. Bièvre-Isère Communauté est donc défavorable à la prise en 
compte de cette recommandation. 
 

Objet de la recommandation n°6 

« Je souhaite que soient recherchées les meilleures solutions pour permettre le 
développement des activités « le grill » et « Pizz'à donf », situées en zone naturelle N. Il 
s'agira, au vu des projets de Monsieur SUBTIL et de Monsieur JOANNON qu'il conviendra 
de faire préciser rapidement, soit de créer de nouveaux STECAL dans la zone N (Ng 
comme gites ; Np comme pizza), soit de la création de mini-zones UE à vocation 
économique ». 

La collectivité ne dispose pas d’éléments de connaissance en mesure de justifier la 
création d’un STECAL. Bièvre-Isère Communauté est donc défavorable à la prise en 
compte de cette recommandation. 
 

 

 



Objet de la recommandation n°7 

« Je recommande de suivre l'avis du département qui demande que la servitude d'EBC 
mise en place le long de la RD 41F au Nord du hameau de Gevrier (parcelle n°799) soit 
instaurée avec un recul de 10 mètres, comme à Serpollier ». 

La modification demandée par le Conseil Départemental de l’Isère a été prise en compte 
(cf. § 6 ci-avant).  Les pièces du PLU ont été modifiés en ce sens. Bièvre-Isère 
Communauté est donc favorable à la prise en compte de cette recommandation. 
 

Objet de la recommandation n°8 

« Je recommande de limiter à deux le nombre d'annexes des bâtiments d’habitation 
existants en zones agricole et naturelle. Les articles A2 et N2 du règlement devront être 
alors plus précis pour exprimer la volonté de limiter le nombre total des annexes, y 
compris existantes. La phrase « dans la limite de trois annexes et de 40 m² d’emprise au 
sol (total de l’emprise des annexes par unité foncière, hors piscine) » reste ambigüe à ce 
sujet. On gagnerait en affichage de cette volonté en le remplaçant par : « dans la limite de 
deux annexes et de 40 m² d’emprise au sol (total de l’emprise des annexes y compris 
existantes par unité foncière, hors piscine) ». J'ajoute que cette disposition se trouvant 
aussi dans les articles UB2 et UH2, il semblerait cohérent d'appliquer la même stratégie 
sur les zones UB et UH ». 

Compte-tenu de la prise en compte de l’avis de la CDPENAF (cf. § 5 ci-avant) Bièvre-
Isère Communauté est donc pour partie favorable à la prise en compte de cette 
recommandation. 
 

Objet de la recommandation n°9 

« Je propose, en conséquence des manquements du dossier sur les moyens d'assurer la 
transformation de l'ancienne maison de retraite de Bonnevaux, que les bâtiments de 
l'ancienne maison de retraite soient désignés explicitement comme bâtiments pouvant 
faire l'objet d'un changement de destination au titre de l'article L151-11 du Code de 
l'urbanisme, de la destination « Equipements d'intérêt collectif et services publics » vers la 
destination « Habitation », et que le règlement graphique soit modifié en conséquence 
avec une désignation par une symbolique appropriée, explicitée dans la légende». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette recommandation. 
 

Objet de la recommandation n°10 

« Je propose, sous réserve d'évaluation des risques juridiques éventuels, qu'il puisse être 
ajouté dans l'article A2 du règlement de PLU une phrase du type : « Les abris pour 
animaux non liés à une activité agricole sont tolérés pour des raisons de bien-être animal 
et si c'est le seul abri possible, dans la limite d'une emprise au sol de 20 m2. Ils devront 
avoir un aspect bois, être fermés sur trois côtés maximum, avoir une hauteur maximum 
de 4 m, être couverts d'un toit à un seul pan, et être implantés en bordure de parcelle, à 
au moins 30 m de la limite d'une parcelle urbanisée ». 

Bièvre-Isère Communauté est pour partie favorable à la prise en compte de cette 
recommandation et le règlement écrit du PLU a été modifié en ce sens. 
 

Objet de la recommandation n°11 

« Il serait souhaitable de permettre l'évolution au titre de l'article L151-11 du Code de 
l'urbanisme (bâtiment agricole susceptible de changer de destination) de l'ensemble des 
bâtiments situés sur la parcelle n° 921, lieu-dit Le Gonnet, constituant un beau petit corps 
de ferme ancienne, en pisé, appartenant à Monsieur PELLERIN. Ils présentent une valeur 
patrimoniale certaine, sont inoccupés, impropres à une utilisation agricole moderne, et 
leur évolution serait favorable à la qualité paysagère du hameau. Il conviendra 
évidemment de vérifier auparavant la faisabilité d'un assainissement autonome, et la 
capacité des réseaux à répondre à la création de nouveaux logements ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette recommandation. 
 

 

 

 

 



Objet de la recommandation n°12 

« Je recommande de revisiter les préconisations de l'OAP n° 2, plus précisément celles 
du tènement constitué par la parcelle n° 1257, montée du Château, propriété 
DEMOUSTIER, au vu du projet de Madame et Monsieur BAUDRAN. Je préconise pour 
ma part de maintenir la logique de l'OAP afin de permettre un aménagement global et 
concerté de la parcelle dans le cadre d'une démarche coordonnée entre la collectivité, le 
propriétaire, et les constructeurs futurs. Une certaine souplesse concernant l'orientation 
des faitages devra être de mise ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette recommandation. 
 

Objet de la recommandation n°13 

« Je suggère de revisiter de même les préconisations de l'OAP n° 1 afin que ses principes 
d'aménagement précisent que l'entrée de la zone 2AU située sur la parcelle n° 143 sera 
clairement séparée de l'entrée existante de la maison de Monsieur ou Madame ROUEGE ». 

Bièvre-Isère Communauté est défavorable à la prise en compte de cette recommandation. 
 

Objet de la recommandation n°14 

« Je recommande, suite à l'avis défavorable du département de l'Isère sur la construc-
tibilité du tènement de l'OAP n° 2 (parcelle n° 46, pour partie) se situant dans une courbe 
de la RD 41F pour des raisons de sécurité, suite à mes propres observations allant dans 
ce sens mais au constat qu'un permis de construire a déjà été accordé, qu'on veille à 
consulter les services du département le plus tôt possible afin de déterminer avec eux les 
moyens à mettre en œuvre pour sécuriser tant l'accès automobile à la RD 41F à partir de 
l'OAP n° 2 et réciproquement, que le cheminement piétonnier entre la Poyat et le village». 

La parcelle ayant déjà fait l’objet d’un permis de construire (cf. § 6 ci-avant), Bièvre-Isère 
Communauté est défavorable à la prise en compte de cette recommandation. 
 

Objet de la recommandation n°15 

« Afin d'améliorer l'usage du PLU après approbation, je suggère de suivre la proposition 
de la mairie visant à ajouter au règlement graphique le nom des hameaux et les noms et 
types des voiries, qui apparaissent sur le plan de zonage du POS ». 

Bièvre-Isère Communauté est pour partie favorable à la prise en compte de cette 
recommandation (indication des lieux-dits mais pas des voies car cette information n’est 
pas disponible). 
 

Objet de la recommandation n°16 

« Je demande que le rapport de présentation soit complété ou modifié sur les points 
suivants : 

- Nombre de logements créés en zone UH à échéance du PLU ; 

- Suppression de toute référence à une carte des risques naturels approuvée le 9 octobre 

1998 ». 

Bièvre-Isère Communauté est favorable à la prise en compte de cette recommandation. 
 

Objet de la recommandation n°17 

« Il serait souhaitable que le règlement écrit soit complété par un rappel de la liste des 13 
bâtiments, sur 12 emplacements, qui ont été retenus comme pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination, dans ses articles A2 (11 bâtiments sur 10 emplacements 
identifiés de A à E et de H à L) et N2 (2 bâtiments identifiés F et G) ». 

Les constructions concernées font déjà l’objet d’une description dans le rapport de 
présentation du PLU. Bièvre-Isère Communauté est donc défavorable à la prise en 
compte de cette recommandation. 

 
8. Approbation du projet de PLU 
 

- Par la présente délibération, Bièvre Isère Communauté est appelé à approuver le 

projet de révision du Plan d’occupation des sols (POS) de Villeneuve-de-Marc et son 

passage en plan local d’urbanisme (PLU) conformément aux dispositions de l’article 

L153-21 du code de l’urbanisme. 
 



- Le dossier d’approbation du projet de Plan local d’urbanisme (PLU) de Villeneuve-de-

Marc est annexé à la présente délibération et comprend : 

 un rapport de présentation 

 un projet d’aménagement et de développement durables (PADD) 

 des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

 un règlement graphique (plans de zonage) 

 un règlement écrit 

 des annexes 
 

Vu l’avis favorable du Conseil municipal de Villeneuve de Marc en date du 31 Aout 2017 ; 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 18 septembre 2017,  

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’APPROUVER le Plan local d'urbanisme (PLU) de Villeneuve-de-Marc tel qu'il est 

annexé à la présente délibération, 

- de PRECISER que : 

 La présente délibération, accompagnée du dossier de Plan local d'urbanisme 
(PLU) approuvé de Villeneuve-de-Marc, est transmise au Préfet de l’Isère, 

 La présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R153-20 et R153-
21 du code de l'urbanisme, d'un affichage au siège de Bièvre Isère Communauté 
et en mairie de Villeneuve-de-Marc durant un mois et d'une mention dans un 
journal diffusé dans le département, 

 Conformément aux dispositions de l’article L153-22 du code de l’urbanisme, le 

Plan local d'urbanisme (PLU) approuvé de Villeneuve-de-Marc est tenu à la 

disposition du public. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Jean-Christian PIOLAT 

EXTRAIT N°227-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 

Objet : Aménagement du Territoire : Instauration d’un Droit de Préemption Urbain (DPU) 
sur la commune de Villeneuve de Marc. 
 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L211-2 à L211-7, 

Vu les statuts de Bièvre Isère Communauté lui conférant la compétence « PLU, document 
d’urbanisme en tenant lieu et carte communale », depuis le 1er décembre 2015, 

Vu le Plan local d’urbanisme (PLU) de Villeneuve-de-Marc approuvé par délibération du 
Conseil Communautaire de Bièvre Isère en date du 26 septembre 2017, 

Vu la délibération en date du 31 Aout 2017 de la commune de Villeneuve-de-Marc demandant 
à Bièvre Isère Communauté d’instituer un Droit de Préemption Urbain (DPU) sur les zones U 
et AU du PLU, 

Vu la délibération en date du 25 janvier 2016 du conseil communautaire de Bièvre Isère fixant 
les modalités d’exercice et de délégation du Droit de Préemption Urbain,  

L’article L211-1 du code de l’urbanisme offre la possibilité aux communes dotées d’un PLU 
approuvé, d’instituer un droit de préemption urbain, sur tout ou partie des zones urbaines et 
des zones d'urbanisation future délimitées par ce plan.  

Ce droit de préemption permet à la collectivité de mener une politique foncière en vue de la 
réalisation, dans l’intérêt général, d’actions ou d’opérations d’aménagement répondant aux 
objets définis à l’article L300-1 du Code de l’urbanisme. Ce droit peut en outre être exercé 
pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation desdites actions ou 
opérations d’aménagement. 



Le PLU de Villeneuve de Marc ayant été approuvé par délibération du conseil communautaire 
du 26 septembre 2017, il convient, tel que cela est prévu dans le PLU, d’instituer le Droit de 
Préemption Urbain sur les zones U et AU du PLU de Villeneuve de Marc. 

Il sera arrêté au regard du développement local déterminé par le PLU, en perspective des 
besoins projetés en terme d’actions ou d’opérations d’aménagement conduites dans l’intérêt 
général. 

Depuis le 1er décembre 2015, Bièvre Isère Communauté est compétent pour instituer le Droit 
de Préemption Urbain, dans le cadre de sa compétence PLU. Les modalités d’instauration du 
DPU ont également été fixées par une délibération du conseil communautaire en date du 25 
janvier 2016. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 18 septembre 2017,  

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’INSTITUER le droit de préemption urbain (DPU) sur les secteurs classés en zones urbaines 
(U) et à urbaniser (AU) du Plan local d’urbanisme (PLU) de Villeneuve-de-Marc approuvé le 
26 septembre 2017, et tels qu’ils figurent au plan annexé à la présente : 

- de PRECISER que ce droit de préemption urbain entrera en vigueur le jour où la présente 
délibération sera exécutoire, c'est-à-dire aura fait l’objet d’un affichage au siège de Bièvre 
Isère Communauté pendant un mois et d’une mention dans deux journaux diffusés dans le 
département, conformément à l’article R211-2 du code de l’urbanisme, 

o Le périmètre d’application du droit de préemption urbain sera annexé au dossier de PLU 
approuvé le 26 septembre 2017, 

o En vertu de l’article R211-3 du Code de l’urbanisme, une copie de la présente 
délibération sera transmise, au Directeur départemental des services fiscaux, au Conseil 
supérieur du notariat, à la Chambre départementale des notaires, au barreau constitué 
près le Tribunal de Grande instance de Grenoble, ainsi qu’au greffe du même Tribunal. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Jean-Christian PIOLAT 

EXTRAIT N°228-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Aménagement du territoire : Avenant n°1 à la convention de Projet Urbain 
Partenarial (PUP) avec des riverains de la commune de Viriville. 
 

Vu les articles L332-11-3, L332-11-4 et R332-25-1 à 3 du code de l’urbanisme, 

Vu le plan d’occupation des sols (POS) de Viriville, approuvé le 11 mai 2001, 

Vu le transfert de la compétence « élaboration de PLU et de documents en tenant lieu » à 
Bièvre Isère Communauté au 1er décembre 2015, 

Vu la délibération du conseil communautaire de Bièvre Isère Communauté en date du 26 
septembre 2016 approuvant le projet de convention de projet urbain partenarial (PUP) sur la 
Commune de Viriville et autorisant M. le Président à la signer,  

Vu la convention de PUP signée le 25 octobre 2016. 

Depuis le 1er décembre 2015 Bièvre Isère Communauté est compétent en matière 
« d’élaboration de PLU et de documents en tenant lieu », en lieu et place des communes. Ce 
transfert de la compétence PLU emporte automatiquement la gestion des PUP au niveau 
intercommunal. 

M. CUZIN et Mme BAJAT, propriétaires de terrains à Viriville, ont sollicité Bièvre Isère 
Communauté pour leur projet de création de 6 lots dans la perspective d’une convention de 
PUP. En effet, le secteur considéré (chemin de Ste Baudille à Viriville) n’est aujourd’hui pas 
desservi par les réseaux nécessaires : eau, assainissement, électricité et télécommunication. 

Sur cette base, une convention de PUP a été signée le 25 octobre 2016. Elle prévoit 
notamment ; 



- La prise en charge à 100 % du coût TTC des travaux de réseaux électriques et 
télécommunication par les propriétaires, soit un montant de participation fixé à 30105,76 €. 

- La prise en charge à 100 % du coût HT des travaux de réseaux d’eau et d’assainissement 
par les propriétaires, soit un montant de participation fixé à 35 730,42 €. 

- Ces participations représentent un montant total de 65 836,18 €. 

- La répartition de ces participations en deux parts égales entre les propriétaires, soit        
32 918,09 € chacun. 

Au regard des dispositions prévues par la convention initiale, plusieurs points doivent évoluer 
et justifient la signature d’un avenant, conformément à l’article 10 de la convention de PUP. 
Les changements proposés sont les suivants :  

- Article 4 - L’avenant précise que les participations des propriétaires sont calculées 
sur la base des devis. L’article 11 de la convention précise que toute aide ou 
subvention perçue par la collectivité devra être déduite des participations des 
propriétaires. La commune de Viriville étant éligible au FCTVA, il est proposé de 
recalculer les participations sur les montants hors taxe et non toutes taxes comprises 
comme le prévoit la convention initiale. 

Montant des participations (convention initiale) 

Equipements 
Montants en € 

CUZIN BAJAT TOTAL 

Raccordement électrique – électronique (calculé sur le TTC) 15 052,88 15 052,88 30 105,76 

Raccordement eau – assainissement (calculé sur le HT) 17 865,21 17 865,21 35 730,42 

TOTAL 32 918,09 32 918,09 65 836,18 

 

Montant des participations (avenant 1) 

Equipements 
Montants en € 

CUZIN BAJAT TOTAL 

Raccordement électrique – électronique (calculé sur le HT) 12 544,1 12 544,1 25 088,1 

Raccordement eau – assainissement (calculé sur le HT) 17 865,2 17 865,2 35 730,4 

TOTAL 30 409,3 30 409,3 60 818,6 
 

Les montants perçus par Bièvre Isère Communauté pour les travaux eau – 
assainissement sont inchangés. La convention initiale prenait déjà en compte le 
montant hors taxe des travaux. 

- Article 5 - L’avenant prévoit le versement de la totalité des participations après la 
livraison des travaux. L’avance de 25 % dans les 30 jours suivants la signature du 
PUP est supprimée. 

 

Bièvre Isère Communauté, au titre de sa compétence eau – assainissement, a pris en 
charge les travaux correspondants. La commune de Viriville a pris en charge le volet 
électricité – télécommunication.  

Bièvre Isère Communauté reversera à la commune de Viriville les participations du PUP 
perçues au titre des travaux d’électricité – télécommunication à la commune de Viriville. 

Après l’avenant, le montant qui sera reversé passe de 30 105,76 € (convention initiale, 
calculée sur le montant TTC des travaux) à 25 088,10 € (présent avenant, calculé sur le 
montant HT des travaux).   

Vu l’avis favorable de la commission en date du 18 septembre 2017, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’APPROUVER l’avenant à la convention du PUP de Viriville, tel qu’annexé à la présente 
délibération, 

- d’AUTORISER le Président à signer cet avenant et tout acte ou pièce nécessaire à son 
exécution, 



- d’ACCORDER le versement des participations du PUP perçues au titre des travaux 
d’électricité – télécommunication à la commune de Viriville pour un montant de 25 088,10 €. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Jean-Christian PIOLAT 

EXTRAIT N°229-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Aménagement du Territoire : Convention d’étude et de veille foncière avec 
EPORA et la commune de Meyrieu les Etangs. 
 

Dans la continuité des projets déjà engagés pour la revitalisation de son centre-bourg, la 
commune de Meyrieu Les Etangs souhaite engager la requalification d’une friche. 

Il s’agit d’une ancienne usine de confection textile dont l’arrêt de l’activité date du début des 
années 2000. Le tènement est d’une surface d’environ 11 000 m² dont environ 4 000 m² sont 
bâtis. Près d’un tiers du site (à l’arrière du bâtiment) est en zone inondable et donc 
inconstructible. La commune est propriétaire de la partie récente du bâtiment industriel, 
occupé par une salle multi-activités. 

Le site est situé au cœur du centre-bourg et sa mutabilité représente une opportunité pour la 
construction d’une opération de logements sociaux. 

La commune de Meyrieu les Etangs souhaite l’appui de l’EPORA pour mener à bien cette 
réflexion. L’intervention d’EPORA se traduit par la signature d’une convention tripartite 
d’étude et de veille foncière entre la commune, Bièvre Isère Communauté et EPORA.  

 
 
Cette convention permet :  

- la réalisation d’une étude de faisabilité pour répondre aux objectifs de la commune en 
matière de reconquête de la friche (étude financée à 80 % par EPORA et 20 % par la 
commune) 

- une veille foncière afin d’être réactif en cas de vente d’un bien ou d’un terrain sur le site 
couvert par le périmètre de la convention. 

 

Dès lors, une fois cette convention signée, l’éventuelle acquisition réalisée par EPORA sera 
conditionnée à la transmission préalable de la délibération de la commune pour laquelle 
celle-ci s’engage au rachat immobilier en cause. 

La présente convention d’étude et de veille foncière est conclue pour une durée de 4 ans, 
soit la durée maximum de portage du foncier par EPORA. 

Vu le projet de convention annexé à la présente délibération, 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 18 septembre 2017,  

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’AUTORISER le Président à signer la convention d’étude et de veille foncière entre 
EPORA, Bièvre Isère Communauté et la commune de Meyrieu les Etangs 

 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Monique CHEVALLIER 

EXTRAIT N°230-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Créances éteintes et admissions en non-valeur Budget Principal. 
 

Il est proposé d’apurer certaines créances qui ne peuvent faire l’objet d’un recouvrement 
pour les motifs suivants : 

Pour les admissions en non valeur, les causes suivantes peuvent intervenir : 

- Le montant dû par les usagers est inférieur au seuil minimum de poursuites soit 30 €. 
- Les usagers ne sont pas retrouvés ou les différentes procédures de recouvrement 

n’ont pas abouti (relances, saisies sur compte bancaire, sur salaire etc). 



Pour mémoire, l’admission en non valeur n’empêche pas de percevoir les sommes qui 
seraient payées par l’usager après l’admission. 

Pour les créances éteintes : les redevables ont fait l’objet d’une déclaration de 
surendettement ou d’une liquidation judiciaire. Dans ce cadre, les créances ne peuvent être 
recouvrées. Auparavant, il suffisait de prévoir les crédits sur le plan budgétaire. Désormais, 
une délibération de constatation de ces créances éteintes est également nécessaire. 

Concernant le budget principal, ces créances, dont le détail est annexé s’élèvent à  

Admissions en non-valeur : 3 382,18 €.  

Créances éteintes : 839,40 €  

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’ADMETTRE en non valeur les créances figurant sur la liste ci-annexée pour un montant 
total de 3 382,18 € pour le budget principal ; 

- d’APPROUVER les créances éteintes figurant sur la liste ci-annexée pour un montant 
total de 839,40 € pour le budget principal ; 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Monique CHEVALLIER 

EXTRAIT N°231-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Créances éteintes et admissions en non valeur Budget Eau. 
 

Il est proposé d’apurer certaines créances qui ne peuvent faire l’objet d’un recouvrement 
pour les motifs suivants : 

Pour les admissions en non valeur, les causes suivantes peuvent intervenir : 

- Le montant dû par les usagers est inférieur au seuil minimum de poursuites soit 30 €. 

- Les usagers ne sont pas retrouvés ou les différentes procédures de recouvrement 
n’ont pas abouti (relances, saisies sur compte bancaire, sur salaire etc.). 

Pour mémoire, l’admission en non valeur n’empêche pas de percevoir les sommes qui 
seraient payées par l’usager après l’admission. 

Pour les créances éteintes : les redevables ont fait l’objet d’une déclaration de 
surendettement ou d’une liquidation judiciaire. Dans ce cadre, les créances ne peuvent être 
recouvrées. Auparavant, il suffisait de prévoir les crédits sur le plan budgétaire. Désormais, 
une délibération de constatation de ces créances éteintes est également nécessaire. 

Concernant le budget eau, ces créances, dont la liste est ci-annexée, s’élèvent à : 

Admissions en non-valeur : 9 357,17  €. 

Créances éteintes : 26 957,61 €.  

Les crédits sont prévus au budget. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’ADMETTRE, en non valeur les créances, pour le Budget Eau, figurant sur la liste ci-
annexée pour un montant total de 9 357,17 € ; 

- d’APPROUVER pour ce même budget, la constatation des créances éteintes figurant sur 
la liste ci-annexée, pour un montant total de  26 957,61 € ; 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 



 

Rapporteur : Monique CHEVALLIER 

EXTRAIT N°232-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Créances éteintes et Admissions en non-valeur Budget 
Assainissement. 
 

Il est proposé d’apurer certaines créances qui ne peuvent faire l’objet d’un recouvrement 
pour les motifs suivants : 

Pour les admissions en non valeur, les causes suivantes peuvent intervenir : 

- Le montant dû par les usagers est inférieur au seuil minimum de poursuites soit 30 €. 
- Les usagers ne sont pas retrouvés ou les différentes procédures de recouvrement 

n’ont pas abouti (relances, saisies sur compte bancaire, sur salaire etc.). 

Pour mémoire, l’admission en non valeur n’empêche pas de percevoir les sommes qui 
seraient payées par l’usager après l’admission. 

Pour les créances éteintes : les redevables ont fait l’objet d’une déclaration de 
surendettement ou d’une liquidation judiciaire. Dans ce cadre, les créances ne peuvent être 
recouvrées. Auparavant, il suffisait de prévoir les crédits sur le plan budgétaire. Désormais, 
une délibération de constatation de ces créances éteintes est également nécessaire. 

Concernant le budget assainissement, ces créances dont la liste est ci-annexée, s’élèvent à : 

Admissions en non-valeur : 650.60 € 

Les crédits sont prévus au budget. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’ADMETTRE, en non valeur les créances, pour le Budget Assainissement, figurant sur la 
liste ci-annexée pour un montant total de 650.60 € ; 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Monique CHEVALLIER 

EXTRAIT N°233-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Créances éteintes et admissions en non-valeur Budget Base de 
loisirs. 
 

Il est proposé d’apurer certaines créances qui ne peuvent faire l’objet d’un recouvrement 
pour les motifs suivants : 

Pour les admissions en non- valeur, les causes suivantes peuvent intervenir : 

- Le montant du par les usagers est inférieur au seuil minimum de poursuites soit 30 €. 
- Les usagers ne sont pas retrouvés ou les différentes procédures de recouvrement 

n’ont pas abouti (relances, saisies sur compte bancaire, sur salaire, etc). 

Pour mémoire, l’admission en non-valeur n’empêche pas de percevoir les sommes qui 
seraient payées par l’usager après l’admission. 

Concernant le budget base de loisirs :  

Admissions en non-valeur : 3 506.93 €. 

Les crédits sont prévus au budget. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 



- d’ADMETTRE en non- valeur les créances, pour le budget base de loisirs, figurant sur la 
liste ci-annexée pour un montant total de 3 506.93 € ; 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Joël GULLON 

EXTRAIT N°234-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Créances éteintes et admissions en non-valeur Budget Déchets 
ménagers. 
 

Il est proposé d’apurer certaines créances qui ne peuvent faire l’objet d’un recouvrement 
pour les motifs suivants : 

Pour les admissions en non valeur, les causes suivantes peuvent intervenir : 

- Le montant du par les usagers est inférieur au seuil minimum de poursuites soit 30 €. 
- Les usagers ne sont pas retrouvés ou les différentes procédures de recouvrement 

n’ont pas abouti (relances, saisies sur compte bancaire, sur salaire etc). 

Pour mémoire, l’admission en non valeur n’empêche pas de percevoir les sommes qui 
seraient payées par l’usager après l’admission. 

Pour les créances éteintes : les redevables ont fait l’objet d’une déclaration de 
surendettement ou d’une liquidation judiciaire. Dans ce cadre, les créances ne peuvent être 
recouvrées. Auparavant, il suffisait de prévoir les crédits sur le plan budgétaire. Désormais, 
une délibération de constatation de ces créances éteintes est également nécessaire. 

Créances éteintes : 2 997.22 € 

Admissions en non-valeur : 11 990.43 € 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER la constatation des créances éteintes figurant sur la liste ci-annexée pour 
un montant total de  2 997.22 € ; 

- d’ADMETTRE, en non-valeur les créances, pour le Budget Déchets ménagers, figurant 
sur la liste ci-annexée pour un montant total de  11 990.43 € ;  

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires. 
 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Joël GULLON 

EXTRAIT N°235-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Corrections d’anomalies comptables relatives au Crédit-bail 
« Tissages Safadi Rhodaniens ». 
 

Un crédit-bail immobilier a été signé entre la Société Tissages Safadi Rhodaniens (TSR) et 
l’ancienne CC du Pays de Bièvre Liers le 11/01/1995 (CCPBL). Un avenant est ensuite 
intervenu le 05/09/2007. 

Il semblerait que la comptabilisation des opérations en lien avec ce crédit-bail ne soit pas 
conforme à la réglementation. 

D’une part, des écritures d’ordre non budgétaire ont été enregistrées à tort sur le budget 
principal de la CCPBL entre 1995 et 2000 et sur le budget annexe « actions économiques » 
entre 2001 et 2008. Or ces écritures n’auraient jamais d’être passées. 

La correction de ces écritures d’ordre non budgétaires pourra être réalisée par le trésorier. 



D’autre part, les titres de recettes émis à l’encontre de la société TSR ont été encaissés en 
recettes d’investissement au compte 2766, au lieu d’être encaissés en recettes de 
fonctionnement au compte 752 comme de simples loyers conformément aux dispositions du 
contrat. 

Sur ce second aspect, deux types de régularisations sont possibles, l’une non budgétaire et 
l’autre budgétaire. La seconde option : « correction budgétaire de l’imputation des loyers » 
permettrait de générer un excédent de fonctionnement  pour une section jusqu’alors 
déficitaire. C’est pourquoi il est proposé de retenir cette modalité de correction.  

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’AUTORISER le trésorier à procéder aux opérations de correction nécessaires telles 
qu’elles sont décrites dans les annexes ; 

- de DECIDER de retenir l’option 2 « correction budgétaire de l’imputation des loyers »  
concernant la correction de l’encaissement des recettes ; 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les dépenses et démarches nécessaires. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

Rapporteur : Joël GULLON 

EXTRAIT N°236-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Corrections d’écriture relatives aux affectations antérieures. 
 

Lorsqu’un budget annexe est créé, il est nécessaire que l’actif de la compétence concernée 
soit en même temps transféré du budget principal au budget annexe. Ceci se traduit par une 
diminution de l’actif immobilisé au budget principal et une augmentation strictement identique 
de l’actif immobilisé sur  le budget annexe. 

Si le budget annexe est clôturé alors les écritures inverses doivent être faites afin que l’actif 
retourne dans le budget principal. 

Or les comptes relatifs aux transferts d’actifs de l’ancienne CC Pays de Bièvre Liers 
(CCPBL) présentent des anomalies. En effet, depuis 2009, le solde débiteur du compte 
181(qui enregistre les affectations) du budget principal est inférieur de 3 212 745.16 € à la 
somme des soldes créditeurs de ce même compte dans les budgets annexes. Ces 
anomalies résultent de deux séries d’opérations. 

D’une part, lors du transfert de compétence Eau et Assainissement des communes à l’ex 
CCPBL, l’écriture concernant le patrimoine correspondant à la mise à disposition des 
réseaux a mouvementé des comptes erronés. Ainsi de façon schématique, le montant 
correspondant a été affecté au Budget Principal pour 3 072 413.76 € au lieu d’être mis à 
disposition au sein du budget annexe de l’assainissement. Il faudrait donc transférer cette 
somme du compte 181 (compte d’affectation) du budget principal au compte 1027 (compte 
de mise à disposition) dans le budget assainissement. 

D’autre part, lors de la création du « budget annexe Abattoirs de La Côte St André », 
l’affectation des biens nécessaires à l’exercice de la compétence a été enregistrée dans le 
budget principal mais pas dans le budget annexe. Or lors de sa clôture, les biens 
nécessaires à l’exercice de cette compétence ont été réintégrés dans l’actif du budget 
principal pour un montant de 140 331.50 €. Mais l’écriture d’affectation n’a pas été soldée. 
Pour solder ces comptes d’affectation, il serait nécessaire de réaliser un débit du compte 181 
par un crédit du compte 243 pour 140 331.50 €. 

Ces écritures correctives sont passées par la trésorerie sous réserve de l’autorisation 
donnée par délibération du Conseil Communautaire. Elles n’ont aucune incidence sur les 
résultats des budgets concernés. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 



 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’AUTORISER le trésorier à procéder aux écritures correctives telles que décrites ci-
dessus afin que le solde du compte 181 du budget principal soit parfaitement égal à la 
somme des soldes de ce même compte dans les budgets annexes ; 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires. 
 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Joël GULLON 

EXTRAIT N°237-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Prise en charge de la part d’emprunt relative au financement du 
Multi-Accueil « A petit pas – EAJE de Nantoin ». 
 

Lors du transfert de l’équipement EAJE de Nantoin, le rapport d’évaluation des charges 
transférées, il était prévu que la part d’emprunt à charge de la commune de Nantoin soit 
transférée à charge de la Communauté de Communes à la date du transfert de l’équipement 
soit au 1er septembre 2015. 

Toutefois, les éléments spécifiques permettant cette prise en charge n’ont pas été 
mentionnés de façon suffisamment claire et détaillée dans une délibération.  
Aussi, il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver les éléments suivants qui 
permettront la prise en charge effective de la part d’emprunt à compter du transfert de 
l’équipement. 

Date d’effet : transfert de l’équipement  EAJE au 1er septembre 2015. Dernière échéance de 
l’emprunt dont une part est prise en charge par Bièvre Isère au titre du transfert : 25 février 
2027. 

Montant pris en charge sur la base du rapport d’évaluation de la CLECT en date du 28 avril 
2015 : 8 314 €. 

En effet, le rapport d’évaluation des charges transférées précise que «  Bièvre Isère 
Communauté va rembourser à la Commune de Nantoin, une fraction de la dette qui a servi 
en partie au financement de l’équipement (8 314 €) jusqu’à l’extinction de la dette ». 

Pour parfaire le transfert de compétence, il est donc nécessaire de procéder à la mise en 
application de cette partie du rapport.  

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER pour un montant annuel de 8 314 € le remboursement au bénéfice de la 
commune de Nantoin d’une fraction de la dette ayant servi au financement de 
l’équipement « A petit pas »,  

- de PRECISER que cette prise en charge est réalisée à la date du transfert de la gestion 
de l’équipement multi-accueil jusqu’à l’extinction de la dette soit jusqu’au 25 février 2027 ; 

- de PRECISER également que la fraction due au titre des années incomplètes de transfert 
et d’extinction de la dette, le calcul de la fraction versées se fera au prorata temporis des 
périodicités suivantes : 

 du 1er septembre au 31 décembre 2015 soit 4 mois sur les 12 d’une année en 
ce qui concerne l’année de transfert de l’équipement 

 du 1er janvier au 25 février 2027 soit 2 mois sur les 12 d’une année 
concernant l’année d’extinction de la dette ;  

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 



Rapporteur : Joël GULLON 

EXTRAIT N°238-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Décision Modificative N°1 : Budget  Principal. 
 

Certains crédits ouverts pour l’exercice 2017 sur le budget principal en dépenses et en 
recettes nécessitent d’être réajustés. La décision modificative  ci-après est donc proposée. 

Des réajustements de crédits sont proposés entre article au sein du chapitre « charges à 
caractère général » par le pôle Economie. Le pôle Développement Durable propose 
également des réaffectations de crédits, notamment à hauteur de 7 200 € pour financer des 
travaux destinés à mettre fin à une fuite repérée sur l’étang de St Siméon de Bressieux. 

Il est également proposé d’inscrire les crédits nécessaires à la prise en charge de la fraction 
d’emprunt du multi accueil « A Petits pas »conformément aux modalités définies dans le 
rapport d’évaluation de charges transférées. 

L’intégration du remboursement par l’assurance du sinistre du practice (Golf) ainsi que les 
travaux de réparation sont proposés (fonctionnement et investissement) pour un montant de 
8 263 €.  

Une augmentation des crédits relatifs aux dotations aux amortissements (en fonctionnement 
comme en investissement) ainsi que les recettes exceptionnelles correspondantes sont  
également proposés à la suite de cessions d’immobilisations pour constater les plus et moins 
values. 

Il sera proposé d’équilibrer les dotations aux amortissements et la fraction d’emprunt due 
avec une diminution de crédits en dépenses imprévues. 

La décision modificative suivante est donc proposée. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER la décision modificative n°1 du Budget principal suivante et selon le détail 
annexé ;  
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  

CHAPITRE Libellé Montant 

CH022 DEPENSES IMPREVUES -37 100,00 

CH023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 8 263,75 

CH011 CHARGES A CARACTERE GENERAL -144,00 

CH65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 19 644,00 

CH042 DEPENSES EXCEPTIONNELLES  41 531,00 

TOTAL 32 194,75 

   RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

CH77 RECETTES EXCEPTIONNELLES  32 194,75 

TOTAL 32 194,75 
 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CHAPITRE Libellé Montant 

CH040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT  ENTRE SECTIONS 23 931,00 

CH0204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES -2 973,66 

CH21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 28 837,41 

TOTAL 49 794,75 

   RECETTES D'INVESTISSEMENT 

CHAPITRE Libellé Montant 

CH040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT  ENTRE SECTIONS 41 531,00 

CH021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT  8 263,75 

TOTAL 49 794,75 
 



- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires 
à l’exécution de la présente. 

 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 
 

Rapporteur : Joël GULLON 

EXTRAIT N°239-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Décision Modificative N°1 : Budget  Assainissement. 
 

Les opérations pour compte de tiers sont individualisées par numéro d’opération. Elles 
s’équilibrent toujours en dépenses et en recettes. Aussi, par exception par rapport aux autres 
chapitres budgétaires,  les crédits ne sont pas fongibles au sein du chapitre et doivent être 
prévus par opération. 

A l’issue du démarrage effectif de deux opérations, une modification de la répartition des 
crédits entre opération se révèle nécessaire en dépenses comme en recettes selon le détail 
ci-dessous : L’opération 45811702 concerne l’installation de système d’assainissement non 
collectif chez les particuliers. Elle connait un très vif succès. Aussi, une réaffectation de 
crédits est nécessaire au regard des dossiers en cours. En outre, une augmentation des 
dépenses et recettes prévues pour cette opération sera également proposée pour faire face 
aux demandes envisagées avant la fin de l’année. Cette augmentation serait de 250 000 €. 

SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRE 4581 : Mouvements proposés 
 
 

 
  

Compte  (et service budgétaire) Montant crédits 

45811501 (ANC) - 22 000 € 

4581701 (ANC) + 22 000 € 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRE 4582 : Mouvements proposés 
 

 
  
 

  

Compte  (et service budgétaire) Montant crédits 

45821501 (ANC) - 22  000 € 

45821701 (ANC) +  22 000 € 
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER la décision modificative N°1 du Budget Assainissement ci-après selon le 
détail annexé ;  

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES  

CH Article CHAPITRES   MONTANTS   

CH4581   OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS    250 000,00    

TOTAL DEPENSES     250 000,00    

RECETTES  

CH   CHAPITRES   MONTANTS  

CH4582   OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS    250 000,00    

TOTAL RECETTES     250 000,00    
 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires 
à l’exécution de la présente. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

Compte  (et service budgétaire) Montant crédits 

45811502 (ANC) - 300 000 € 

45811702 (ANC) +  300 000 € 

Compte  (et service budgétaire) Montant crédits 

45821502 (ANC) - 300 000 € 

45821702 (ANC) +  300 000 € 



 

Rapporteur : Joël GULLON 

EXTRAIT N°240-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Décision Modificative N°1 : Budget Immobilier d’Entreprises. 
 

Certains crédits ouverts pour l’exercice 2017 sur le budget Immobilier d’entreprises en 
dépenses et en recettes sont à ajuster. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 
Des réajustements de crédits sont proposés entre article au sein du chapitre « charges à 
caractère général » par le pôle Economie et tourisme. 

La somme de ces réajustements est nulle. Les réaffectations par article doivent cependant 
faire l’objet d’une DM. 
La décision modificative ci-après est donc proposée. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire :  
 

- d’APPROUVER la décision modificative n°1 du Budget annexe Immobilier d’entreprise  
qui consiste en des réaffectations au sein du ch011 pour un montant équivalent à 0 et 
selon le détail annexé ;  

 
- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires 

à l’exécution de la présente. 
 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Joël GULLON 

EXTRAIT N°241-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Décision Modificative N°1 : Budget ADS Autorisations de Droit des 
Sols. 
 

Certains crédits ouverts pour l’exercice 2017 sur le budget ADS en dépenses et en recettes 
sont à ajuster. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 

- Modifications proposées pour la section de fonctionnement : 

Réduction des crédits budgétaires virés à la section d’investissement (chapitre 023) 

Augmentation des crédits budgétaires du chapitre 042 afin de procéder à la constatation en 
dépenses des dotations aux amortissements de l’exercice 2017. 

Réduction de 1 899,98 € au chapitre 002 afin de tenir compte de l’affectation de ce montant 
à la couverture du déficit d’investissement conformément à la délibération d’affectation des 
résultats du budget ADS. 

- Modifications proposées pour la section d’investissement : 

Réduction des crédits budgétaires provenant de la section de fonctionnement (chapitre 021) 

Augmentation des crédits budgétaires du chapitre 040 afin de procéder à la constatation en 
recettes des dotations aux amortissements de l’exercice 2017. 

La décision modificative ci-après est donc proposée. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 



- d’APPROUVER la décision modificative suivante, équilibrée en dépenses comme en 
recettes, 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  

DEPENSES  

CH CHAPITRES   MONTANTS  

CH023/023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT -           5 932,98    

CH042/6811 OPERATION D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION             4 033,00    

TOTAL DEPENSES  -           1 899,98    

 RECETTES  

CH002/002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE -           1 899,98    

TOTAL RECETTES -           1 899,98    

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES  

CH CHAPITRES   MONTANTS BS  

CH20/2051 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES -           1 899,98    

TOTAL DEPENSES  -           1 899,98    

RECETTES  

CH CHAPITRES   MONTANTS  

CH040/2802 Frais liés à la réalisation de documents d’urbanisme 2 528,00 

CH040/28183 Matériel de bureau et informatique 802 

CH040/28184 Mobilier  703 

CH040 TOTAL OPERATION D'ORDRE DE TRANSFERT              4 033,00    

CH021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT -           5 932,98    

TOTAL RECETTES  -           1 899,98    
 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches nécessaires à l’exécution 
de la présente. 

 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Monique CHEVALLIER 

EXTRAIT N°242-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Budget Supplémentaire : Budget Aménagement de zones. 
 

L’intégration des résultats 2016 est réalisée dans le budget supplémentaire ci-après. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 
 

Le budget supplémentaire ci-après est donc proposé. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER le budget supplémentaire suivant, équilibré en dépenses comme en 
recettes ; 



 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires 
à l’exécution de la présente. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Monique CHEVALLIER 

EXTRAIT N°243-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Budget Supplémentaire : Budget ZAC Porte de Chambaran 2. 
 

L’intégration des résultats 2016 est réalisée dans le budget supplémentaire ci-après. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 

Le budget supplémentaire ci-après est donc proposé. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER le budget supplémentaire suivant, équilibré en dépenses comme en 
recettes :  

 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches nécessaires à l’exécution 
de la présente. 

  

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

CH LIBELLE MONTANTS

CH002/002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE 109 545,37        

109 545,37        

CH70/7015 PRODUITS DE SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 109 545,37        

109 545,37        

CH LIBELLE MONTANTS

CH001/001 RESULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTE 53 001,28          

CH16/1641 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 53 001,28 -         

-                     

SECTION D'EXPLOITATION 

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

 RECETTES 

TOTAL RECETTES

TOTAL RECETTES 

SECTION D'INVESTISSEMENT

RECETTES 

CH LIBELLE MONTANTS

CH011/6045 CHARGES A CARACTERE GENERAL 435 199,91        

435 199,91        

CH002/002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE 435 199,91        

435 199,91        

CH CHAPITRES MONTANTS BS

CH001/001 RESULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTE 740 171,61        

740 171,61        

CH CHAPITRES MONTANTS

CH16/1641 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 740 171,61        

740 171,61        

SECTION D'EXPLOITATION 

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

 RECETTES 

TOTAL RECETTES

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

RECETTES 

TOTAL RECETTES 

SECTION D'INVESTISSEMENT



Rapporteur : Monique CHEVALLIER 

EXTRAIT N°244-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Budget Supplémentaire : Budget ZAC Grenoble Air Parc. 
 

L’intégration des résultats 2016 est réalisée dans le budget supplémentaire ci-après. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 

Le budget supplémentaire ci-après est donc proposé. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER le budget supplémentaire suivant, équilibré en dépenses comme en 
recettes : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  

DEPENSES  

CH CHAPITRES   MONTANTS  

CH023/023 VIREMENT A LA SECTION D’INVESTISSEMENT 2 409 072,88 

TOTAL DEPENSES  2 409 072,88 

 RECETTES  

 CH002/002    2 409 072,88 

TOTAL RECETTES 2 409 072,88      
 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES  

CH CHAPITRES   MONTANTS BS 

CH001/001 RESULTAT ANTERIEUR REPORTE      3 308 187,91    

TOTAL DEPENSES       3 308 187,91    

RECETTES  

CH CHAPITRES  MONTANTS  

CH021/021 VIREMENT A LA SECTION DE FONCTIONNEMENT      2 409 072,88    

CH16/1641 EMPRUNT ET DETTES ASSIMILEES         899 115,03    

TOTAL RECETTES       3 308 187,91    
 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires 
à l’exécution de la présente. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Monique CHEVALLIER 

EXTRAIT N°245-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Budget Supplémentaire : Budget ZAC des Mollières. 
 

L’intégration des résultats 2016 est réalisée dans le budget supplémentaire ci-après. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 

Le budget supplémentaire ci-après est donc proposé. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER le budget supplémentaire suivant, équilibré en dépenses comme en 
recettes : 

 

 

 



SECTION D'EXPLOITATION 

DEPENSES  

CH LIBELLE   MONTANTS  

CH011/6045 CHARGES A CARACTERE GENERAL           15 119,49    

TOTAL DEPENSES            15 119,49    

 RECETTES  

CH002/002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE           15 119,49    

TOTAL RECETTES           15 119,49    

   SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES  

CH LIBELLE   MONTANTS BS  

CH16/1641 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES           18 177,77    

TOTAL DEPENSES            18 177,77    

RECETTES  

CH LIBELLE   MONTANTS  

CH001/001 RESULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTE           18 177,77    

TOTAL RECETTES            18 177,77    
 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches  et dépenses nécessaires 
à l’exécution de la présente. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Monique CHEVALLIER 

EXTRAIT N°246-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Budget Supplémentaire : Budget Porte des Alpes. 
 

L’intégration des résultats 2016 est réalisée dans le budget supplémentaire ci-après. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 
 

Le budget supplémentaire ci-après est donc proposé. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER le budget supplémentaire suivant, équilibré en dépenses comme en 
recettes : 



 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires 
à l’exécution de la présente. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 
Rapporteur : Monique CHEVALLIER 

EXTRAIT N°247-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Budget Supplémentaire : Budget ZAC Basses Echarrières. 
 

L’intégration des résultats 2016 est réalisée dans le budget supplémentaire ci-après. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 
 

Le budget supplémentaire ci-après est donc proposé. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER le budget supplémentaire suivant, équilibré en dépenses comme en 
recettes,  

SECTION DE FONCTIONNEMENT  

DEPENSES  

CH LIBELLE   MONTANTS  

CH002/002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE     105 729,99    

TOTAL DEPENSES      105 729,99    

 RECETTES  

CH70/7015 PRODUITS DE SERVICES,  DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES       105 729,99    

TOTAL RECETTES       105 729,99    
 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches nécessaires à l’exécution 
de la présente. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 

Rapporteur : Monique CHEVALLIER 

EXTRAIT N°248-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Finances : Budget Supplémentaire : Budget  Base de Loisirs. 
 

CH CHAPITRES MONTANTS

CH002/002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE 9 364,68            

9 364,68            

CH70/7015 PRODUITS DE SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 9 364,68            

9 364,68            

CH CHAPITRES MONTANTS BS

CH001/001 RESULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTE 112 412,43        

112 412,43        

CH CHAPITRES MONTANTS

CH16/1641 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 112 412,43        

112 412,43        

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

RECETTES 

TOTAL RECETTES 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 

 RECETTES 

TOTAL RECETTES

SECTION D'INVESTISSEMENT



L’intégration des résultats 2016 est réalisée dans le budget supplémentaire ci-après. 

L’ensemble des modifications proposées s’équilibre en dépenses et en recettes. 

Le budget supplémentaire ci-après est donc proposé. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la Commission en date du 21 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER le budget supplémentaire suivant, équilibré en dépenses comme en 
recettes,  

SECTION DE FONCTIONNEMENT  

DEPENSES  

CH LIBELLE   MONTANTS  

CH023/023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT           16 421,29    

CH65/6541 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE             3 506,93    

TOTAL DEPENSES            19 928,22    

 RECETTES  

CH002/002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE           19 928,22    

TOTAL RECETTES           19 928,22    

   SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES  

CH LIBELLE  MONTANTS BS  

CH23/2318 IMMOBILISATIONS EN COURS           39 429,09    

TOTAL DEPENSES            39 429,09    

RECETTES  

CH LIBELLE  MONTANTS  

CH001/001 RESULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTE           23 007,80    

CH021/021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT           16 421,29    

TOTAL RECETTES            39 429,09    
 

- d’AUTORISER le Président à procéder à toutes les démarches et dépenses nécessaires 
à l’exécution de la présente. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Anne-Marie AMICE 

EXTRAIT N°249-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Affaires Culturelles : Elargissement de la compétence Lecture Publique. 
 

Bièvre Isère Communauté exerce la compétence Lecture Publique. 

Le réseau de Lecture publique est actuellement composé de :  

1. les médiathèques Tête de Réseau réparties sur 3 sites, (Saint-Jean de Bournay, La Côte 
Saint-André et Saint-Siméon de Bressieux), 

2. un réseau de 21 points de Lecture publique, de gestion intercommunale pour l’ancienne 
Région Saint-Jeannaise et de gestion communale pour l’ancien Bièvre Isère.  

La coordination de ce réseau est assurée par Bièvre Isère Communauté, avec le soutien du 
Département de l’Isère (aide à la coordination et aide financière). 

L’état des lieux du fonctionnement du réseau a mis en avant la médiathèque communale de 
Saint-Etienne de Saint-Geoirs : très bonne fréquentation, nombreuses animations qui ont du 
succès auprès de tous les publics, amplitude horaire large … Ces éléments mettent en 
évidence le statut de « Tête de Réseau » déjà acquis par ce site mais dans des locaux non 
adaptés.  



Aussi, un projet de construction d’une médiathèque a été lancé, mettant en avant les 
orientations pour ce nouvel équipement :  

 un lieu ouvert, propice à la rencontre, aux échanges et à la découverte,  

 un lieu pour tous les publics, tous les âges et plus particulièrement les plus jeunes,  

 un intérêt particulier pour le patrimoine local, par le biais du fonds Mandrin,  

 une place importante pour le numérique, maintenant incontournable mais parfois encore 
éloigné de certains publics.   

 

Pour que ce transfert soit effectif au 1er janvier 2018, un travail préalable accompagné par le 
cabinet Stratorial Finances a été réalisé par la CLECT, avec pour conséquence d’avoir permis 
de dégager les grands principes pouvant être acceptés par la commune et l’intercommunalité. 
Pour autant, les éléments financiers définitifs retenus dans le cadre du transfert de charges 
seront actualisés, finalisés et proposées au cours d’une CLECT en 2018.  

1. 1er janvier 2018 : intégration du personnel communal au sein de Bièvre Isère Communauté,  

2. Printemps 2019 : ouverture de la nouvelle médiathèque Tête de Réseau. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 23 août 2017, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de DECIDER d’élargir la compétence Lecture Publique en transférant à l’intercommunalité la 
médiathèque communale de Saint Etienne de Saint Geoirs au 1er janvier 2018,   

- d’AUTORISER le président à signer tous documents en lien avec ce transfert.  
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Anne-Marie AMICE 

EXTRAIT N°250-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Affaires Culturelles : Ecole de musique : Mise à jour du Règlement Intérieur. 
 

Bièvre Isère Communauté, à travers sa compétence culture, gère l’école de musique 
intercommunale basée à Saint-Etienne de Saint-Geoirs.  

Le fonctionnement de cette structure est notamment défini par le règlement intérieur à 
destination des élèves, communiqué par affichage et signé par chaque nouvel inscrit.  

Il convient aujourd’hui d’actualiser ce règlement intérieur, la dernière mise à jour datant de 
l’intégration de l’école de musique associative, en janvier 2012.  

Pour rappel, ce document présente les grands principes régissant le bon fonctionnement de 
l’école de musique :  

 les conditions d’inscription (plannings, coût, annulation des cours …),  

 l’organisation de l’établissement (lieu des cours),  

 l’organisation des activités de l’école (enseignement, production, éducation artistique 
et culturelle) 

 l’équipe pédagogique et administrative (l’équipe enseignante et l’équipe 
administrative),  

 le respect de la vie collective (assiduité, absences, respect des locaux et du matériel, 
assurances …),  

 la communication et les informations relatives à la vie de l’école. 
 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 23 août 2017, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire :  
 

- d’APPROUVER la mise à jour du règlement intérieur pour l’école de musique 
intercommunale   

 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 



  

Rapporteur : Anne-Marie AMICE 

EXTRAIT N°251-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Affaires Culturelles : Projet de Convention entre Bièvre Isère, le Lycée Agricole 
de La Côte-Saint André, le Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes et la Commune de 
La Côte St André pour l’utilisation de l’amphithéâtre Ninon Vallin. 
 

Dans le cadre de ses activités, Bièvre Isère propose de multiples rencontres à destination de 
tous les publics, que ce soit par ses services en direct ou par des partenaires (institutionnels 
…). Ces actions sont programmées dans divers équipements, plus ou moins adaptés (salles 
des fêtes, gymnases …).  

Pour soutenir et encourager l’organisation d’évènements ou de rencontres dans des conditions 
favorables, Bièvre Isère Communauté a participé à la réhabilitation de l’amphithéâtre situé dans 
les locaux du Lycée Agricole de La Côte-Saint André. C’est une opportunité pour la collectivité 
et l’ensemble de son territoire. Les prestations de ce nouvel équipement vont ainsi permettre de 
mieux répondre aux attentes du territoire et des services de Bièvre Isère Communauté pour 
organiser les manifestations et évènements des associations du territoire.  

La réhabilitation de cet équipement a été financée par la Région Auvergne-Rhône-Alpes. De 
son côté, Bièvre Isère Communauté a participé en prenant à sa charge les installations 
techniques pour la scène (son et lumières) à hauteur de 100 000 €.  

Pour définir les conditions de mise à disposition et d’utilisation de l’amphithéâtre Ninon Vallin 
par la collectivité, il est nécessaire d’établir une convention entre Bièvre Isère Communauté, le 
Lycée Agricole et le Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes.  

Cette convention permettra ainsi de préciser les modalités de partenariat en matière de :  

• Utilisation des locaux et d’accès au site et d’entretien des espaces,  
• Responsabilités des parties,  
• Gestion et entretien du matériel technique,  
• Conditions financières pour l’utilisation des locaux. 

 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 23 août 2017, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VALIDER le projet de convention entre Bièvre Isère Communauté, le EPLEFPA 
(Etablissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricole de La 
Côte St André), le Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes et la Commune de La Côte St 
André, 

- d’AUTORISER le Président à signer toutes les pièces de nature technique, administrative et 
financière nécessaires au bon déroulement de cette mission. 

 

Yannick Neuder ne prend pas part au vote. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 
Rapporteur : Anne-Marie AMICE 

EXTRAIT N°252-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
 

Objet : Affaires Culturelles : Projet de convention type entre Bièvre Isère et ses 
partenaires pour l’utilisation de l’amphithéâtre Ninon Vallin situé dans les locaux du 
lycée agricole de La Côte-Saint André. 
 

Dans le cadre de la réhabilitation de l’amphithéâtre Ninon Vallin situé dans les locaux du lycée 
agricole à La Côte Saint-André, financée par la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Bièvre Isère 
Communauté a financé les installations techniques sur scène.  



La collectivité peut ainsi bénéficier d’un certain nombre de jours d’utilisation chaque année ; une 
convention sera établie avec le lycée agricole pour définir les modalités d’utilisation.  

Dans le cadre de ses activités, Bièvre Isère Communauté met en place de multiples rencontres 
à destination de divers publics (conférences, spectacles, rencontres …) pour ses services mais 
également pour ses partenaires.  

Sont identifiés comme partenaires privilégiés les institutions publiques : Département, Etat … et 
toute structure dont Bièvre Isère est membre du Conseil d’Administration (AIDA, …).  

Les frais relatifs à cette mise à disposition pour les partenaires sont pris en charge par Bièvre 
Isère Communauté (consommation des flux, chauffage …) une fois par an, par partenaire.  

Pour définir les conditions de mise à disposition et d’utilisation de l’amphithéâtre Ninon Vallin 
par les partenaires de la collectivité, un projet de convention est proposé entre Bièvre Isère 
Communauté et chaque partenaire.  

Cette convention permettra ainsi de préciser les modalités de partenariat en matière de :  

• Utilisation des locaux et d’accès au site et d’entretien des espaces,  
• Responsabilités des parties,  
• Gestion et entretien du matériel technique,  
• Conditions financières pour l’utilisation des locaux.  

Vu l’avis favorable de la commission en date du 23 août 2017, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de VALIDER la convention type proposée entre Bièvre Isère Communauté et ses 
partenaires,  

- d’AUTORISER le président et la vice-présidente à la culture à signer toutes les pièces de 
nature technique, administrative et financière nécessaires au bon déroulement de cette 
mission. 

Yannick Neuder ne prend pas part au vote. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

Rapporteur : Anne-Marie AMICE 

EXTRAIT N°253-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Affaires Culturelles : Subventions à accorder aux Ecoles de musique 
associatives du territoire. 
 

Dans le cadre de sa politique culturelle, Bièvre Isère Communauté accorde des subventions 
à des structures culturelles présentes sur le territoire.  

Depuis 2015, Bièvre Isère Communauté a initié une harmonisation des soutiens financiers 
apportés aux projets portés par des associations, en s’orientant en priorité vers des actions 
en lien avec la musique.  

Cette démarche se poursuit, dans une volonté de mettre à l’honneur cette discipline qui 
occupe une place particulière sur le territoire. Une réflexion est actuellement menée pour 
créer ou renforcer le partenariat entre les écoles de musique présentes sur le territoire, 
qu’elles soient associatives, communales ou intercommunales, et ce dans la continuité du 
projet de mise en réseau des écoles de musique, initié par le Département de l’Isère.  

Pour 2017, après avoir soutenu deux festivals orientés vers une programmation musicale 
(Les Etés de Marnans et O’Balbins’S’Arts) il est proposé d’apporter un soutien aux écoles de 
musique associatives ayant sollicité les aides de Bièvre Isère Communauté :  

1. L’Echo des Remparts, école de musique basée sur la commune de Thodure, permet 
aux élèves, jeunes ou adultes, de bénéficier d’un enseignement de qualité (clarinette, 
flûte, trompette, trombone, combas, tambour …). Les élèves sont font tous partie de la 
fanfare, qui se produit tout au long de l’année, sur différents évènements. 



2. Le Foyer Laïque de Jeunes et d’Education Populaire (FLJEP), école de musique basée 
sur la commune de Saint-Siméon de Bressieux, accueille de nombreux élèves pour 
dispenser de multiples enseignements de qualité, que ce soit en cours individuels ou 
collectifs (accordéon, flûte, percussions africaines, batterie, chant, …). L’objectif de 
l’école est également de proposer diverses productions sur scène et de développer des 
liens avec d’autres structures, notamment le site de la médiathèque à Saint-Siméon de 
Bressieux.  

 

Organisme Subventions 2017 

Association L’Echo des Remparts, école de musique 1 700 €  

CLECT  1 800 € 

Association L’Echo des Remparts, fanfare 500 € 

Association FLJEP, école de musique  1 550 € 

TOTAL 5 550 € 

 
Vu l’avis favorable de la commission culture en date du 23 août 2017, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire :  

- d’ATTRIBUER les subventions aux écoles de musique associatives du territoire tel que 
proposé par le tableau ci-dessus, pour l’année 2017. 
 

CETTE PROPOSITION EST ADOPTEE à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Martial SIMONDANT 

EXTRAIT N°254-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Développement Economique - Convention d’objectifs 2017 pour 
l’accompagnement de l’Union Commerciale « CSA Commerces + ». 
 

Bièvre Isère Communauté s’engage au quotidien afin de maintenir le commerce de proximité 
et accompagne les commerces du territoire, au travers d’animations et d’actions territoriales 
mais aussi de ses Unions Commerciales. 
Un partenariat financier a également été mis en place avec la Chambre de Commerce Nord 
Isère pour fédérer des actions en matière d’animation commerciale. 
 

Dans le prolongement de ces initiatives, la Communauté de Communes œuvre à la mise en 
place des Opérations Collectives de Modernisation dans le cadre du dispositif FISAC de l’Etat, 
avec les Unions Commerciales, notamment depuis février 2014, date de la notification  par les 
services de l’Etat du dossier de l’ex secteur Bièvre Liers. 
Un partenariat est ainsi tissé entre l’intercommunalité, les commerces et artisans  ainsi que les 
différents acteurs économiques, comme les Unions Commerciales, les chambres consulaires 
et les mairies. 
 

L’Union CSA COMMERCES +, active depuis 1997, compte plus de 100 adhérents, et sollicite 
aujourd’hui le soutien financier de la Communauté de communes pour lui permettre de 
financer toutes les actions notamment menées sur 2017 (programme d’animation et de 
promotion commerciale).  
 
La convention stipule que : 
 

Article 1 - Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de la subvention de 
fonctionnement la Côte Saint-André Commerces + par Bièvre Isère Communauté 
 
Article 2 - Montant de la subvention  
Bièvre Isère Communauté s'engage à participer au financement des dépenses de 
fonctionnement de La Côte Saint-André Commerces + sur la base d’un forfait de 8 000 €uros. 
 



Article 3 - Modalités de versement de la contribution financière de la Communauté de 
communes 
Le Président de la Côte Saint-André Commerces + s’engage à fournir à la Communauté de 
communes le bilan annuel des actions de l’association afin de permettre l’appréciation de 
l’utilisation des crédits alloués et faisant l’objet de la présente convention. 
La participation de la Communauté de communes aux dépenses de fonctionnement 
s'effectuera en un seul versement annuel 
 

Article 4 - Durée 
La présente convention est conclue pour une durée de 1 an. 
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis favorable de la Commission en date du 14 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

- d’APPROUVER le projet de convention d’objectifs de 2017 avec l’Union commerciale « La 
Côte Saint André COMMERCES + », pour le versement d’une subvention de 
fonctionnement de 8 000 € ; 

- d’AUTORISER Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président en charge du 

Développement Economique à signer la présente convention d’objectifs. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Guy GERIN 

EXTRAIT N°255-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Codification : 7.5.3. 
 

Objet : Développement Economique / Agriculture - Proposition de subvention à 
l’Association « JEUNES AGRICULTEURS 38 ». 
 

 « Jeunes agriculteurs » est un syndicat agricole créé en 1957. Sa vocation est d’assurer le 
renouvellement des générations en agriculture en facilitant les conditions d’accès au métier 
et en assurant des perspectives de long terme pour les jeunes qui s’installent. 

Les « Jeunes Agriculteurs » ont donc plusieurs missions :  

- défendre les intérêts des jeunes agriculteurs et ceux qui sont en phase d’installation, 

- proposer des idées novatrices pour l’avenir,  

- former les futurs responsables syndicaux,  

- communiquer sur le métier d’agriculteur, 

- et animer le milieu rural. 
 

Les Jeunes Agriculteurs du Canton de Virieu / Le Grand Lemps, en étroite collaboration avec 
l’association Terre de Sens ont organisé le 19 août 2017 à Colombe l’évènement Terre de 
Sens. 

Chaque année depuis plus de 10 ans, les Jeunes Agriculteurs organisent leur Finale 
Départementale de labour de manière itinérante sur le département. Cet évènement prisé 
par la profession agricole, se déroule désormais au sein de Terre de Sens, une 
manifestation agricole axée sur la communication grand public, qui attire chaque année près 
de 2000 visiteurs. 

L’ensemble des filières et des métiers relatifs à l’agriculture iséroise y sont mis en avant : les 
animaux, les savoirs faires, les produits du terroir… pour communiquer sur une agriculture 
durable et de qualité. 

L’organisation de cette opération demande un important investissement humain et financier. 
Une demande de partenariat Terre de Sens a été adressée à Bièvre Isère Communauté le 2 
juin 2017. 

Aussi, il semble opportun et cohérent de soutenir cette manifestation qui sait être fédératrice, 
qui contribue à la cohésion territoriale et qui sait promouvoir les professions agricoles.  



Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis favorable de la Commission du 14 septembre 2017, 

Il est proposé au Conseil Communautaire :   

- d’APPROUVER le versement d’une subvention de 500 € au profit des Jeunes Agriculteurs 
de l’Isère. 

- d’AUTORISER le Président ou le Vice-Président en charge de l’Agriculture à engager 
toutes démarches, procéder à toutes dépenses et à signer tous documents se rapportant à 
cette demande. 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Martial SIMONDANT 

EXTRAIT N°256-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
 

Codification : 3.1.2. 
 

Objet : Développement Economique : Régularisation de la propriété Economique 
foncière au sein de Grenoble Air Parc avec la Commune de Saint Etienne de Saint 
Geoirs. 
 

Dans le cadre de sa compétence Développement Economique, Bièvre Isère Communauté a 
notamment pour missions la création, l’aménagement et de gestion de zones d’activités 
économiques.  

Parmi ses 13 Zones d’activités intercommunales, Bièvre Isère Communauté aménage et 
commercialise la Zone Grenoble Air Parc représentant environ 140 hectares sur la 
Commune de Saint Etienne de Saint Geoirs.  

Dans le périmètre de cette zone d’activités économiques, la Commune de Saint Etienne de 
Saint Geoirs est propriétaire de tènements destinés à la vente pour l’implantation ou le 
développement d’entreprises. En 2016, la Commune a d’ailleurs vendu : 

- les parcelles ZH 443 et 447, d’une surface de 1 570 m², à la SCI CHRISI (Trouilloud 
TP), au prix de 21€ HT/m² par délibération n°2014_022 au Conseil municipal du 24 
Avril 2014 ; 

- la parcelle ZH 448, d’une surface de 4 715 m², à la SARL Les Mésanges (Appart 
Hôtel), au prix de 25€ HT/m² par délibération n°2016_018 au Conseil municipal du 29 
Mars 2016. 

En tant que gestionnaire de la Zone Grenoble Air Parc, Bièvre Isère Communauté a pris en 
charge la viabilisation de ces terrains, ce qui représente l’ensemble des travaux suivants : 

- les terrassements généraux (création de tranchées), 
- la création de branchements eau potable et assainissement 
- l’amenée des réseaux électriques et télécom 
- la remise en état, refonte des caniveaux et bordures 

 et le tout pour un montant total de 25 388 € HT. 
 

Aujourd’hui, la Commune de Saint Etienne de Saint Geoirs possède encore 6 tènements 
dont les références cadastrales sont les suivantes : ZH 111(188 m²), ZH 174 (961 m²), ZH 
388 (363 m²), ZH 390 (134 m²), ZH 392 (178 m²) et ZH 445 (1 836 m²) et dont la surface 
totale représente 3 665 m² (cf. plan ci-joint) 

Afin de faciliter la gestion de cette Zone d’activités, d’autant plus que cette mission est de 
compétence intercommunale, Bièvre Isère Communauté  propose de se porter acquéreur de 
ces 6 parcelles.  

A ce titre, l’estimation des domaines du 15 Juin 2017 fait état d’une valeur vénale de    
27 070 €. Ces parcelles se présentent principalement sous la forme de voiries ou 
d’accotements et sont essentiellement inconstructibles au regard du PLU. Seuls, 1 532 m² 
seraient éventuellement constructibles sur les parcelles ZH 174 et ZH 445. 

Il a été convenu avec la Commune de racheter les 6 parcelles évoquées précédemment au 
prix de l’Euro symbolique, compensant ainsi les frais de viabilisation engagés. 



Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ACQUERIR auprès de la Commune de Saint-Etienne de Saint-Geoirs, les parcelles ZH 
111, 174, 388, 390, 392 et 445, situées au sein de Grenoble Air Parc, à l’euro 
symbolique. 

- d’AUTORISER Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président en charge du 
Développement Economique à signer tout document nécessaire à la réalisation de cette 
acquisition de terrain et en particulier les actes notariés à intervenir. 

 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Martial SIMONDANT 

EXTRAIT N°257-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Développement Economique : Convention avec la SCI AJF- Imprimerie 
ROCHAT, pour le remboursement des frais de viabilisation. 
 

L’Entreprise ROCHAT s’est rendue propriétaire en 2016 d’une parcelle de 2.544 m² environ, 
référencée ZH 450p, au sein de la Zone d’Activités Grenoble Air Parc pour l’implantation de 
son nouveau bâtiment et vient de terminer son installation sur le site 

Aussi, Bièvre Isère Communauté qui intervient comme gestionnaire de la Zone d’Activités, 
vend la parcelle viabilisée et prend à sa charge ces frais de viabilisation (amenée des 
réseaux  jusqu’en limite de propriété). 

Or une erreur s’est produite lors de la facturation par GRDF et par Enedis, et la Société 
Rochat a directement payé les montants de : 427,80 € TTC pour les frais GRDF (gaz naturel) 
et de 4 284.77 € TTC, pour les frais ENEDIS (électricité). 

Afin de régulariser cette erreur de financement il est proposé, une convention entre Bièvre 
Isère Communauté et la SCI AJF, ci-joint en annexe, afin de permettre à Bièvre Isère 
Communauté de procéder au remboursement des 4 712.57 € TTC, à la SCI AJF, sur 
présentation des factures acquittées. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 14 septembre 2017. 
 
Il est proposé  au Conseil Communautaire : 

- d’ACCEPTER le remboursement des frais de viabilisation avancés par la SCI AJF, 

- d’AUTORISER Monsieur le président ou Monsieur le Vice-Président en charge du 
Développement Economique à signer la convention ou tout document nécessaire à la 
régularisation des frais de viabilisation. 

 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 
Rapporteur : Martial SIMONDANT 

EXTRAIT N°258-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Développement Economique : Proposition de vente de terrain et bâtiment à la 
société LA GAMME PAYSANNE sur la commune de la Frette. 

La Gamme Paysanne, créée en 1988 est l’un  des tous premiers groupements de 
producteurs locaux, et est basée depuis 1991, au sein de la zone d’activités intercommunale 
Pol’Artis, sur la Commune de La Frette. 
Actuellement, 7 producteurs sont associés, pour proposer des produits variés issus de la 
production locale (fruits, légumes, viandes….), et cette entreprise emploie non seulement 3 
salariés à temps plein mais génère par ailleurs, indirectement, environ 50 emplois. 
 

Contexte 



Le tènement de 1 165 m², constitué des parcelles n°1381 et n°1382, de la section B, sur 
lequel se trouve le bâtiment occupé par La Gamme Paysanne était propriété du District de la 
Côte Saint André. Il avait été consenti un bail à construction de 25 ans, prenant effet le 1er 
juillet 1991, au profit de la SCI les Fermes Unies, représentée par Mme Veyron et M. 
Fréchat, producteurs associés à la Gamme Paysanne. 
Le projet édifié par la Société, se compose d’un bâtiment de 235 m² environ,  comprenant 
une partie vente, accueillant le public, une partie bureau ainsi qu’une partie réserve et 
chambre froide. 
 

Projet 

La Gamme Paysanne a fait part à Bièvre Isère Communauté de son souhait d’acquérir 
définitivement cet ensemble, ce qui permettrait entre autres de réaliser un projet 
d’agrandissement et de réagencement de l’espace de vente (150 m² supplémentaire), le bail 
arrivant à échéance en novembre 2017. 

Afin d’accompagner cette entreprise dans son développement, Bièvre Isère Communauté 
propose la cession de la parcelle totale d’une surface de 1 669 m² environ (parcelle B 1815 
et B 1382). 

Toutefois et au vu des différents constats établis, il s’avère qu’une partie du terrain sur lequel 
siège le Bâtiment, est très instable et que la construction ainsi que les parkings ont subi de 
fortes contraintes, occasionnant des dommages sur la structure du bâtiment (fissures, 
effondrement de la cour extérieure… ). A ce jour l’ensemble des réparations pris en charge 
par la Société s’élève à environ 25 000 €. 

Aussi, au vu de l’estimation de l’avis des domaines, établie à 50 000 €, et considérant les 
travaux déjà financés par la Société, et ceux à venir,  il est proposé de céder le tènement 
global d’une surface de 1 669 m² environ, pour un montant de 25 000 €/HT, (ce qui 
représente un prix d’environ 15€/HT/m²). 

De plus, les frais d’actes et frais annexes resteront à la charge de l’acquéreur. Il est précisé 
qu’au vu de la configuration de la parcelle, avec un accès commun à l’hôtel d’entreprises, 
différentes servitudes seront inscrites dans l’acte de vente (accès portail, chéneaux et 
descentes d’eau, réseaux sous voirie). 

Vu l’avis des Domaines en date du 25/10/2016, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis favorable de la Commission en date du 14 septembre 2017. 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de CEDER à la Société LA GAMME PAYSANNE (ou toute personne ou Société s’y 
substituant), le tènement de 1 669 m² environ (parcelles cadastrées B 1814 et B 1382) au 
prix de 25.000 €/HT, les frais d’actes et frais annexes restant à la charge de l’acquéreur. 

- d’AUTORISER Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président en charge du 
Développement Economique à signer tout document nécessaire à la réalisation de cette 
cession de terrain et en particulier les actes notariés à intervenir. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 



Rapporteur : Martial SIMONDANT 

EXTRAIT N°259-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Développement Economique : Convention d’étude et de veille foncière avec 
EPORA et la commune de Faramans sur le site du golf et de la base de loisirs. 
 

Bièvre Isère Communauté souhaite confier à EPORA (Etablissement Public Foncier de l’Ouest 
Rhône-Alpes) une mission d’étude et de veille foncière sur le site du golf et de la base de 
loisirs de Faramans. 

L’intervention d’EPORA, sur demande de la communauté de communes, s’inscrit dans la 
réflexion conduite par la collectivité sur les possibilités de confortement et de développement 
de ce secteur à vocation touristique et de loisirs. 

Cette réflexion a été engagée depuis de nombreuses années et notamment en 2012 à travers 
la réalisation d’une étude sur l’extension du Golf de la Bièvre, complétée d’études détaillées 
sur la réhabilitation du Camping et l’aménagement de la Base de Loisirs, comme rappelé lors 
du bureau  Communautaire de juin 2017. 

Plusieurs tènements fonciers encore disponibles sur ce secteur sont susceptibles de muter 
prochainement. Aussi, il est nécessaire d’exercer une veille foncière sur le site afin de saisir 
toutes les opportunités foncières possibles. 

Bièvre Isère Communauté, en accord avec la commune de Faramans souhaite ainsi confier 
cette mission d’étude et de veille foncière à l’EPORA. Pour cela, une convention est nécessaire 
et fait l’objet de la présente délibération.  

Cette convention permet ainsi à EPORA : 

- D’exercer une veille sur tous les fonciers bâtis ou non bâtis compris dans le périmètre de 
veille, et ainsi s’assurer que toute mutation puisse être connue par Bièvre Isère 

- D’engager si besoin des négociations avec d’éventuels propriétaires vendeurs, afin 
d’envisager une acquisition 

- D’engager si nécessaire une étude sur le devenir de ce site. Cette étude pourrait être 
financée à 80 % par EPORA. 

- De se porter si nécessaire acquéreur et ainsi porter le foncier pour le compte de Bièvre Isère. 
 

Dans la cadre des éventuelles futures acquisitions de biens, EPORA agit pour le compte de 
Bièvre Isère Communauté qui a vocation à devenir propriétaire desdits biens. Dès lors, une fois 
cette convention signée, chaque acquisition réalisée par EPORA sera conditionnée à la 
transmission préalable de la délibération de Bièvre Isère Communauté pour laquelle celle-ci 
s’engage au rachat immobilier en cause.  

La présente convention d’étude et de veille foncière est conclue pour une durée de 4 ans, soit 
la durée maximum de portage du foncier par EPORA. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis favorable de la commission en date du 14 septembre 2017. 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’AUTORISER le Président à signer la convention d’étude et de veille foncière entre 
EPORA, Bièvre Isère Communauté et la commune de Faramans portant sur le site du golf 
et de la base de loisirs, 

- d’AUTORISER le Président à déléguer si nécessaire par arrêté l’exercice du Droit de 
Préemption Urbain à EPORA. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 
 
Rapporteur : Thierry ROLLAND 

EXTRAIT N°260-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Technique : Transfert vers les communes de la compétence voirie. 
 

La compétence voirie intercommunale était exercée par la communauté de Commues de la 
Région St Jeannaise depuis 2002. 

Dans le même temps, la Communauté de Communes Bièvre Isère n’exerçait pas cette 
compétence. 



Classée au bloc des compétences optionnelles, il convient dans un délai de 2 ans, soit 
d’harmoniser la compétence sur la totalité du territoire de l’intercommunalité, soit de la restituer 
aux communes membres de l’ex communauté de la Région St Jeannaise. 

Ce soir, les élus sont donc appelés à se positionner sachant que c’est la délibération sur les 
statuts qui entérinera la décision. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

Monsieur Jean-Christian VIVIAN ne prend pas part au vote. 
 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 
Rapporteur : Eric SAVIGNON 

EXTRAIT N°261-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

Objet : Développement durable : Transfert obligatoire de la compétence GEMAPI. 
 

L’article 59 de la loi 2014-58 du 27 janvier 2014dite loi MAPTAM crée et attribue la compétence 
de gestion des milieux aquatique et prévention des inondations (GEMAPI) aux EPCI à fiscalité 
propre. ; l’article 76 de la loi 2015-991 dite loi NOTRe repousse le délai de prise automatique 
de la compétence au 1er janvier 2018 et en fait une compétence obligatoire. 
En effet, beaucoup de territoires ont eu à souffrir d’inondations : il apparait que la protection 
contre les crues des secteurs à enjeux ne peut reposer seulement sur la construction de 
digues et de bassins de rétention. La régulation des flux d’amont, c’est-à-dire la réduction de 
leur débit instantané par l’étalement dans le temps et la dissipation de leur énergie suppose 
d’organiser globalement la gestion des cours d'eau tant à l’amont qu’à l’aval. C’est là l'occasion 
de prendre en compte les objectifs européens de rétablissement de la continuité des cours 
d'eau, d'amélioration de leur qualité, de préservation des milieux aquatiques et de leur 
biodiversité. Cette idée directrice est synthétisée par le vocable GEMAPI ou dit autrement, 
GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations. 
 

La définition de cette compétence est déterminée par les alinéas 1, 2, 5, 8 de l’article L.211-7 
du Code de l’Environnement, constituant le socle obligatoire du transfert automatique de la 
compétence : 
 

1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les 
accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
(…) 
5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 
(…) 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines ; 

 

Il est proposé au conseil communautaire, dans un objectif de simplification, d’ajouter une 
disposition supplémentaire pour confier à l’EPCI une compétence étroitement liées aux 
précédentes et exercée par les Commissions Locales de l’Eau ou les syndicats de rivière 
exerçant de fait ce rôle : 

12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de 
sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique. 

Concerné par cinq bassins versants, Bièvre-Liers-Valloire, Gère-Vesonne, Bourbre, Galaure et 
Herbasse et autant de syndicats de rivière, notre territoire est confronté à des approches qui se 
sont construites indépendamment en intégrant des missions qui n’entrent pas dans le socle 
obligatoire de la compétence GEMAPI. La poursuite de ces missions dans le cadre d’une 
délégation des communes au syndicat pourra donc continuer à s’exercer dans l’immédiat. 

Le transfert de compétence substituera l’EPCI aux communes qui lui en assureront  la 
contrepartie financière calculée sur la base des exercices antérieurs après avis de la CLECT. 

Sauf décision expresse antérieure au 1er janvier 2018, la compétence GEMAPI est exercée de 
plein droit par les syndicats de rivière existant qui en assume l’entière responsabilité, le 
financement étant assuré par la contribution des EPCI membres, celle-ci ayant caractère 
obligatoire en application de l’article L.5212-20 du CGCT. 



Il obligera pour chaque bassin versant à inventorier les besoins et à organiser la 
programmation des investissements ou des actions nécessaires en fonction des urgences…et 
des possibilités financières des EPCI. Le financement des actions nouvelles pourra s’opérer 
soit par prélèvement sur les ressources propres de l’EPCI, soit par une taxe GEMAPI calculée 
sur la base des 4 taxes locales, y compris la CFE, soit par ces deux moyens concomitamment. 
L'impact global de l’exercice de cette compétence, anciennes et nouvelles missions 
confondues, situe le besoin de financement dans un ordre de grandeur moyen de 10 € par 
habitant. 

Par ailleurs, le conseil départemental engage une réflexion pour faciliter les regroupements de 
syndicats de rivière de façon à simplifier l’organisation territoriale, à les doter d’équipes 
opérationnelles et à mutualiser les fonctions ressources humaines, finances et comptabilité. 
L’objectif visé serait ainsi de s’appuyer courant 2018 sur quelques syndicats mixtes pour 
couvrir le département et exercer la compétence au nom des EPCI. 

Dans l’attente l’EPCI intègre, par le mécanisme de représentation-substitution, les syndicats de 
rivières poursuivront les actions engagées durant la période transitoire prévue par l’article 
59 de la Loi MAPTAM jusqu’au 31 décembre 2019. 

Vu l’article L.5214-16 3° dans sa version à venir au 1er janvier 2018 

Vu l’article L.211-7 du Code de l’Environnement 
 

Vu l’avis favorable de la commission du 04 septembre 2017, 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de MODIFIER ses statuts pour y intégrer à compter du 1er janvier 2018 : 

 la compétence obligatoire GEMAPI définie selon les termes de l’article L.211-7 du Code 
de l’Environnement : 

1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris 
les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des 
zones humides ainsi que des formations boisées riveraines ; 

 

 à titre facultatif, la compétence définie au 12° de l’article L.211-7 du Code de 
l’Environnement : 

12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection 
de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un 
groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une 
unité hydrographique. 

 

- de CONFIER à compter du 1er janvier 2018 au Syndicat Rivières des Quatre Vallées, au 
Syndicat Mixte du Bassin Versant de la Bourbre et au syndicat Hydraulique de Bièvre-Liers-
Valloire l’exercice desdites compétences obligatoires et d’AUTORISER le président ou son 
délégataire à signer tous les actes relatifs à ces délégations obligatoires et facultative. 

- d’AUTORISER à compter du 1er janvier 2018 le président ou son délégataire à exercer la 
compétence GEMAPI dans ses composantes obligatoires et facultative par voie 
conventionnelle pour les communes n’adhérant pas à un syndicat de rivière (communes 
des bassins versants de l’Herbasse et de la Galaure). 

CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 
Rapporteur : Raymond ROUX 

EXTRAIT N°262-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
 

Objet : Environnement : Eau potable / Assainissement collectif : Elargissement des 
compétences eau potable et assainissement collectif aux communes d’Artas, Beauvoir-
de-Marc, Châtonnay, Culin, Lieudieu, Meyrieu Les Etangs, Royas, St-Agnin sur Bion, St-
Jean de Bournay, Ste-Anne sur Gervonde, Savas-Mépin, Tramolé et Villeneuve-de-Marc. 
 



Bièvre Isère Communauté exerce aujourd’hui les compétences eau potable et assainissement 
collectif sur 41 communes de son territoire à savoir sur les 20 communes de l’ancien territoire 
du Pays de Bièvre-Liers et les 21 communes de l’ancien territoire de Bièvre Chambaran. 

Les communes d’Artas, Beauvoir-de-Marc, Châtonnay, Culin, Lieudieu, Meyrieu Les Etangs, 
Royas, St-Agnin sur Bion, St-Jean de Bournay, Ste-Anne sur Gervonde, Savas-Mépin, 
Tramolé et Villeneuve-de-Marc exercent la compétence assainissement collectif sur leur 
territoire. Par ailleurs, les communes de Royas et de St-Jean de Bournay exercent la 
compétence eau potable sur leur territoire. Le Syndicat Intercommunal des Eaux de la Région 
de St-Jean de Bournay est compétent en matière d’eau potable pour les communes de St-
Agnin sur Bion, Lieudieu, St-Jean de Bournay (hors centre-ville), Meyrieu Les Etangs, Artas, 
Châtonnay, Ste-Anne sur Gervonde et Royas. Le Syndicat Intercommunal des Eaux de l’Agny 
est compétent en eau potable sur les communes de Culin et de Tramolé. Le Syndicat 
Intercommunal des Eaux de l’Amballon est compétent en eau potable sur les communes de 
Beauvoir-de-Marc, Savas-Mépin et Villeneuve-de-Marc. 

En référence à l’article L 5211-41-3 III du Code Général des Collectivités Territoriales, Bièvre 
Isère Communauté disposait d’un délai de deux ans à compter de la fusion entre la 
Communauté de communes de la Région de St-Jeannaise de Bournay  et Bièvre Isère 
Communauté pour harmoniser les compétences transférées à titre facultatif au sein desquelles 
figurent les compétences eau potable et assainissement collectif soit jusqu’au 1er janvier 2018. 
Ainsi, à la date du 1er janvier 2018, Bièvre Isère Communauté peut décider d’étendre l’exercice 
des compétences eau potable et assainissement collectif à l’ensemble de ses 55 communes 
membres ou de leur restituer l’exercice de cette compétence (sachant qu’à ce jour, ces 
compétences sont vouées à devenir des compétences obligatoires au 1er janvier 2020 dans le 
cadre de la loi NOTRe). 

Les modalités d’exercice des compétences correspondantes restent cependant à finaliser avec 
soit la possibilité de transférer le personnel existant lorsque c’est le cas, soit le recrutement des 
agents nécessaires pour le fonctionnement du service. 

De nouvelles délibérations seront donc à prendre d’ici fin 2017 notamment pour la signature 
des procès-verbaux de mise à disposition avec chaque commune. 

Par ailleurs, cette décision aura comme conséquence la dissolution du Syndicat Intercommunal 
des Eaux de la Région de St-Jean de Bournay, du Syndicat Intercommunal des Eaux de 
l’Agny. 
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Vu l’avis de la commission en date du 20 septembre 2017, 
 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de DECIDER de ne pas restituer la compétence assainissement collectif aux communes 
d’Artas, Beauvoir-de-Marc, Châtonnay, Culin, Lieudieu, Meyrieu Les Etangs, Royas, St-
Agnin sur Bion, St-Jean de Bournay, Ste-Anne sur Gervonde, Savas-Mépin, Tramolé et 
Villeneuve-de-Marc, ni aux 41 autres communes de Bièvre Isère Communauté, 

- de DECIDER de ne pas restituer la compétence eau potable aux communes de Royas et 
de St-Jean de Bournay, ni aux 41 autres communes de Bièvre Isère Communauté, 

- d’ASSURER la compétence eau potable et assainissement collectif en totalité à partir du 
1er janvier 2018, 

- le retrait de Bièvre Isère Communauté du Syndicat Intercommunal des Eaux de la Région 
de St-Jean de Bournay au 1er janvier 2018 et l’exercice de la compétence eau potable sur 
les communes de St-Agnin sur Bion, Lieudieu, St-Jean de Bournay (hors centre-ville), 
Meyrieu Les Etangs, Artas, Châtonnay, Ste-Anne sur Gervonde et Royas, 

- le retrait de Bièvre Isère Communauté du Syndicat Intercommunal des Eaux de l’Agny au 
1er janvier 2018 et l’exercice de la compétence eau potable sur les communes de Culin et 
de Tramolé 

- le retrait de Bièvre Isère Communauté du Syndicat des Eaux de l’Amballon au 1er janvier 
2018 et l’exercice de la compétence eau potable sur les communes de Savas-Mépin, 
Beauvoir-de-Marc et de Villeneuve-de-Marc. 

 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 



Rapporteur : Yannick NEUDER 

EXTRAIT N°263-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
 

Objet : Administration Générale : Modification des statuts. 
 

La loi NOTRe adoptée le 07 août 2015, a modifié la définition des compétences des collectivités 
territoriales (départementales, régionales et intercommunales) avec un planning précis de cette 
évolution jusqu’en 2020. 

Lors du conseil communautaire du 26 septembre 2016, les statuts ont été modifiés afin d’être 
conformes à la loi au 1er janvier 2017, à l’appui des délibérations des communes et de l’arrêté 
du Préfet de l’Isère.  

Cette modification a porté notamment sur :  

- La définition légale de la compétence « développement économique » en supprimant 
l’intérêt communautaire pour les actions de développement économique et les zones 
d’activités économiques. 

- La promotion du Tourisme devenant une composante de la compétence à part entière. 

- La gestion des aires d’accueil des gens du voyage, la collecte et le traitement des déchets 
ménagers et assimilés devenant compétences obligatoires dès le 1er janvier 2017. 

pour les compétences obligatoires. 

Pour les compétences optionnelles, la modification essentielle a porté sur l’intégration de la 
Maison des Services au Public pour le 1 er janvier 2017. 

La loi NoTRe impose que la gestion des milieux aquatiques et préventions des inondations 
(GEMAPI) soit de compétence obligatoire dès le 1er janvier 2018. Par ailleurs, elle indique que 
l’eau et l’assainissement peuvent devenir compétences optionnelles dès le 1er janvier 2018 et 
seront obligatoires au 1er janvier 2020. 

Enfin dans le même temps, au cours de l’année 2017, le processus de la sortie de la commune 
de Meyssiez a abouti avec une délibération validant sa sortie du périmètre intercommunal en 
date du Conseil Communautaire du 11 juillet 2017. 

Pour l’ensemble de ces raisons, il en résulte une obligation de procéder à une nouvelle mise en 
conformité des statuts de Bièvre Isère Communauté avec les dispositions relatives aux 
compétences qu’elle énonce pour le 31 décembre 2017 au plus tard. 

Les nouveaux statuts proposés sont principalement modifiés de la manière suivante :  

- Sortie de la commune de Meyssiez du périmètre intercommunal de Bièvre Isère 
Communauté, 

- Intégration de la compétence GEMAPI dans le bloc des compétences obligatoires au titre 
de l’article L 211-7 du Code de l’Environnement, 

- Intégration de la compétence Eau dans les compétences optionnelles, 

- Suppression de la compétence optionnelle création, aménagement entretien de la voirie 
d’intérêt communautaire. 

Ces nouveaux statuts entreront en vigueur au 1er janvier 2018 après délibération de l’ensemble 
des communes et suivant l’arrêté à venir de Monsieur le Préfet de l’Isère. 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d’ACCEPTER les nouveaux statuts de Bièvre Isère Communauté, 

- d’AUTORISER le Président à transmettre pour validation aux communes, lesquelles 
disposeront de 3 mois pour se prononcer. 

 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

Rapporteur : Yannick NEUDER 

EXTRAIT N°264-2017 DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
 

Objet : Administration Générale : Actualisation des Statuts – Définition de l’intérêt 
communautaire. 



 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 5214-16 ;  

Le Président rappelle au Conseil communautaire que désormais, en application des 
dispositions de l’article L.5214-16 du CGCT, l’intérêt communautaire des compétences de la 
Communauté de communes n’est plus statutaire et doit désormais être défini par le seul 
Conseil Communautaire.  

Par délibération du 26 septembre 2016, le conseil communautaire a arrêté la définition de 
l’intérêt communautaire sur le périmètre de Bièvre Isère Communauté. 

L’objet de la présente délibération vise donc, à adapter de manière mineure des éléments de 
définition de l’intérêt communautaire dont il est fait mention dans les statuts de la Communauté 
actuellement en vigueur pour une mise en cohérence pour les futurs statuts 2018. 

Cette nouvelle formalisation de l’intérêt communautaire concerne les compétences suivantes, 
pour lesquelles la définition de l’intérêt communautaire est mentionné dans les statuts de la 
Communauté actuellement en vigueur en tentant de supprimer la territorialisation des actions :  

 L’animation culturelle 

 De la suppression de la compétence création, aménagement et entretien de la voirie 
communautaire sur l’ex Région Saint Jeannaise 

 La santé 
 

Il est rappelé qu’ultérieurement, le Conseil Communautaire disposera de toute latitude pour 
faire évoluer l’intérêt communautaire au fils de délibérations à venir, devant être adoptées à la 
majorité des deux tiers.  
 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 12 septembre 2017. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- de CONSTATER la nécessaire actualisation des statuts de la Communauté induite par la loi 
NOTRe, 

- de DEFINIR, en conséquence, comme suit, l’intérêt communautaire des compétences de la 
Communauté, concernées par cette définition, et reprend l’ensemble des éléments de 
définition statutaire dudit intérêt communautaire : 
 
1- COMPETENCES OPTIONNELLES 

 Logement 

Sont d'intérêt communautaire : 

 L’étude, la mise en œuvre et la conduite de procédure de type d'Opération 
Programmée d'Amélioration de l'Habitat ou Programme d’Intérêt Général (PIG) 

 La construction et la gestion de structures d’hébergement d’urgence  

 L’élaboration, le suivi et la mise en œuvre d’un Programme Local de l’Habitat et 
notamment :  

o La création et l'animation du Comité Local de l'Habitat, 

o L'accompagnement à la mise en place de réserves foncières nécessaires à la 
réalisation d'opérations d'ensemble, initiées par les communes, répondant à un 
objectif de mixité sociale, 

o Le soutien à la création d'opérations d'habitat comprenant de l'habitat locatif 
social, 

o Les études visant à assurer la mise en place d'Opérations Programmées 
d'Amélioration de l'Habitat en vue d'encourager la création de logements 
conventionnés dans le parc privé, 

o La conduite de projets de requalification urbaine, patrimoniale et sociale de 
quartiers de logements locatifs sociaux, en partenariat avec les bailleurs sociaux, 

o Le renforcement des dispositifs d'information sur le logement. 

 



 Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, 
touristiques et sportifs et d’équipements de l’enseignement préélémentaire 
et élémentaire 

 

Sont d’intérêt communautaire : 
 

o Toute opération visant à la construction, l’aménagement, l’entretien et la gestion 
d’équipements culturels, sportifs, sociaux, éducatifs et sécurité publique d’intérêt 
communautaire, 

o Les équipements construits par la Communauté qui par leur nature, leurs 
caractéristiques et leur fonction, dépassent manifestement le cadre communal, 

o Les équipements sportifs attachés à un pôle d’enseignement secondaire  

o Le boulodrome situé à Saint-Jean-de-Bournay 
 

 En matière de lecture publique 
 

o L’étude, la construction, l’entretien et le fonctionnement des Médiathèques Têtes 
de Réseau (MTR à La Côte Saint-André et Saint-Siméon de Bressieux, MTR à 
Saint-Jean de Bournay, MTR à Saint-Etienne de Saint-Geoirs),  

o Investissement en matériel et gestion en réseau : des bibliothèques et 
médiathèques de Châtonnay, Tramolé, Ste Anne sur Gervonde, Villeneuve de 
Marc, Artas.  

o L’informatisation et la mise en réseau des bibliothèques municipales et 
associatives,  

 
L’intérêt communautaire s’applique aux équipements programmés, construits et gérés par la 
Communauté de Communes et sous son contrôle : ces trois éléments étant indissociables. 

Les équipements concernés bénéficient à l’ensemble des habitants du territoire dans des 
conditions identiques d’accès. 
 

 En matière d’animation culturelle 
 

o L’organisation, la diffusion et/ou la coordination des manifestations culturelles 
intéressant l’ensemble du territoire.  

o La mise en réseau des acteurs culturels du territoire afin d’apporter une aide au 
développement de l’animation culturelle des communes.  

o Gestion à titre socioculturel de la Grange Chevrotière située sur la commune 
d’Artas.  

 

 En matière Ecole de musique 
 

o Création, aménagement et gestion de l’école intercommunale 

o Soutien aux associations intervenant dans le domaine de l’enseignement de la 
musique. 

 

 La gestion du tènement de la grange de Cholley située sur la Commune de 
Lieudieu, des dépendances, et des parcelles connexes. 

 
 

2- COMPETENCES FACULTATIVES 
 

 Action sociale d’intérêt communautaire 
 

Etudes préparatoires à la mise en œuvre d’une politique sociale d’intérêt communautaire, 
 

 En matière de  petite enfance 
o Coordination globale de la politique petite enfance : Lien avec les partenaires 

institutionnels (CAF, PMI, …), réalisation d’études 

o Fonctionnement du Relais Assistantes Maternelles 



o Construction, fonctionnement et gestion des établissements d’accueil Jeunes 
enfants (Arc en Ciel, Pilotin, Chambalous, DoRéMi, Pom’canelle, A Petit Pas, La 
Farandole) 

o Fonctionnement des lieux Accueils Enfants Parents « La p’tite pause » et « Bulle 
d’air » 

 

 En matière d’accueil de loisirs enfance 3-12 ans 
o Coordination globale : lien avec les partenaires institutionnels (CAF, DDCS, …), 

réalisation d’études, accompagnement technique auprès des associations et 
communes gestionnaires d’accueils de loisirs et garderies périscolaires. 

o Aide à la formation BAFA / BAFD 

o Fonctionnement d’accueils de loisirs en complémentarité avec une offre 
associative ou communale. 

o Organisation de séjours 
 

 En matière d’accueil de loisirs jeunesse 11-17 ans 
o Organisation d’un accueil multi-modal pour l’accompagnement de projets de 

jeunes : mercredi après-midi, vendredi soir, temps périscolaire dans les 
établissements scolaires, vacances. 

o Organisation de séjours 

o Accompagnement de projets collectifs de jeunes 
 

 En complémentarité avec les communes membres de la Communauté 

o Action d’animation hors temps scolaire visant le public enfant ou jeunes de moins 
de 18 ans 

 

 En matière d’Emploi, d’Insertion et d’Animation  

o Organisation d’animation de proximité et de prévention auprès du public 
adolescent et jeune jusqu’à 25 ans 

 

 Compétence GEMAPI facultative 
 

o En complément de la compétence obligatoire GEMAPI définie par la loi NOTRe, 
paragraphe 12° Alinéa L.211-7 du Code de l’Environnement : « l’animation et la 
concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques dans un sous bassin ou un groupement de sous 
bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité 
hydrographique » 

 
 

 Politique en faveur des personnes âgées et des personnes en situation de 
handicap 

o Etudes préparatoires à la mise en œuvre d’une politique visant à l’intégration 
sociale, 

o Coordination des actions à l’échelle communautaire, 

o Extension, surélévation, gestion  y compris les grosses réparations de 
l'établissement d'hébergement pour personnes âgées (EHPA) dénommé «Foyer 
logement des Quatre Vallées », situé sur la commune de Châtonnay, 

o Mise en place de nouveaux services répondant aux objectifs précités. 
 

 En matière de santé  

o Etudes préparatoires à la mise en œuvre d’une politique visant lutter contre la 
désertification médicale 

o Coordination des actions à l’échelle communautaire, 

o Mise en place de nouveaux services répondant aux objectifs précités. 
 

 



 

 Organisation de permanences juridiques, 
 

 Aménagement, entretien, gestion et coordination de ludothèques au niveau 
du territoire, en liaison directe avec les communes. 

 
 
CES PROPOSITIONS SONT ADOPTEES à L’UNANIMITE. 

 

 

 

La séance est levée à 21h45 
 
 
 

----------------------------------- 
 


